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CXKJR DE CASSATfON (ch .-Téanies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle du 25 janvier. 

CHOSE JUGEE. — MOTIFS ET DISPOSITIF. — INTERPRETATION 

DE CONVENTIONS SOCIALES. 

C'est le dispositif d 'un arrêt qui constitue la chose ju-

gée; mais, si généraux que soient les termes dans lesquels 

il est conçu, on doit fixer le sens do ces termes en rap-

prochant le dispositif des motifs qui l'accompagnent et 

des conclusions prises par les parties, et c'est par le ré-

sultat de celte comparaison qu 'on peut déterminer l 'éten-
due de la chose jugée. " 

Spécialement, lorsque deux personnes ont formé une 

société ayaut pour^pbjet une exploitation immobilière et 

qu'un arrêt ordonne, conformément à l 'acte social, la dis-

traction au profit de l 'un des associés de tous les produits 

que la terre a rendus pendant une certaine période, un 

•fret postérieur a pu, sans violer les principes de la chose 

Jj'gée, interpréter l'acte social pour lui demander le sens 

du mot produit, s'il ne paraît pas résulter, de la combi-

naison du dispositif du premier arrêt avec les motifs qui 

■laccorripagnent et les conclusions qui l'ont précédé, que 

'«ïrrêt ait voulu déterminer le sens de ce mot. eu égard 
â|ix conventions sociales. 

La question dont le sommaire précède avait été jugée 

«" sens inverse par nn arrêt de la Cour de cassation, en 

^'edu 9 novembre 1848, cassant un arrêt rendu par la 

^"f de Dijon, le 8 mai 1845, au profit du sieur Duvault-
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lacune d<j ces 
hie Devaux, 

rillustie astronome de ce nom 

l'ai is, lui constitua en dot 

ces 

1830, 

de 

droiu 

ses droits et reprises dans 

sou aïeul. Ou pensait alors 

et reprises s'éluverait à 

' ces droit!, t*g^f**^t q^.suVïo mon-
seraient soumis au reaime 

dotal, et prélevés en premier lic*u pour fournir au Trésor 

le cautionnement '.auquel M. Delalande était soumis en Isa 

qualité de commissaire priseur, ou pour rembourser, avec 

subrogation, les sommes qui auraient été prêtées pour cet 

objet, le tout avec déclaration de l'origine des deniers 

pour faire acquérir à M"" Delalande le privilège de second 

ordre. On ajoutait qu'en cas de remboursement par le 

Trésor de ladite somme, elle serait employée en acquisi-

tions Soit do rentes sur l'Etat, soit d'immeubles, ou en 

placement sur privilège ou sur hypothèque, et que les 

fonds ainsi placés et les biens' et rentes ainsi achetés se-

raient aussi frappés de dotalité. Enfin, le soin de suivre 

cet emploi fut confié par le contrat à .M. Devaux. Sur le 

surplus des sommes revenant à M
me

 Delalande, 55,000 fr. 

devaient être affectés au paiement à faire par M. Devaux 

aux créanciers de M. Delalande. M. Devaux a versé, sans 

appeler M. et M"" Delalande, 40,000 fr. à M. Stassé, pré-

décesseur de M. Delalande. Lors de la reddition du 

compte de tutelle à sa fille, il a fixé à 66,000 fr. seule-

ment, au lieu de 100,000 fr. qu'on avait espérés, les 

droits et reprises à elle constitués en dot. 

M. Delalande a été, en 1848, déclai'é en état de liquida-

tion judiciaire : M™
0
 Delalande a fait prononcer sa sépara-

tion de biens, mais elle n'a pu exercer utilement ses droits 

résultant de la liquidation que jusqu'à concurrence de 

9,500 fr. on objets déménage. Dès lors elle a formé 

contre M. Dev_aux une demande en responsabilité résul-

tant de la perte de la somme de 20,000 fr. non employée 

en conformité de la stipulation matrimoniale. 

Cette demande a été rejetée par jugement du Tribunal 

de première instance du 27 janvier 1853, ainsi conçu t 

« Le Tribunal, 

«Attendu qu'il résulte des dispositions du contrat de mariage 
des époux Delalande, passé devant Daulou-Dumesnil et son col -
lègue, notaires à Paris, à la date du 15 janvier 1830, enre-
gistré, que si une somme de 20,000 fr., formant partie de 
l'apport de la future épouse, a été stipulée dotale, et que De-
vaux père fut chargé d'en surveiller l'emploi, il résulte des 
mômes dispositions que cet emploi pouvait être effectué, soit 
en fournissant au trésor .le montant du cautionnement du fu-
tur époux, soit en désintéressant ses créanciers ; 

« Attendu qu'il n'est pas contesté que la somme dont il s'a-
git a servi à désintéresser le prédécesseur de Delalande, créan-
cier privilégié pour le montant du prix de sa charge; 

« Que Devaux a conséquemment satisfait aux obligations 
qui lui incombaient, et qu'aucune action en responsabilité ne 
peut être internée contre lui ; 

« Déboute la femme Delalande de sa demande en garantie ; 
« Condamne, etc. » 

M
me

 Delalande a interjeté appel. M
e
 Busson, son avocat, 

expose que c'est par erreur que le Tribunal a supposé 

que M» Devaux fût autorisé,, par Le contrai, à désintéres-

ser, avec les 20,000 fr., les créanciers de M. Delalande, 

qu'il ne devait payer qu'à mesure les 55,000 fr. désignés 
aussi au contrat. 

Quanta l'adhésion que M
me

 Delalande aurait donnée à la 

dérogation apportée à l'exécution du contrat, l'avocat fai-

sait observer que celte adhésion^ émanée d'une mineure, 

ne saurait prévaloir sur une clause aussi formelle tendante 

à lui assurer les garanties du régime dotal, auquel elle ne 

pouvait valablement renoncer quant à cette somme de 
20,000 fr. ; 

M
e
 Flayol, au nom de M. Devaux, en demandant la 

confirmation du jugement, ne s'opposait pas à ce qu'il 
fût statué par d'autres motifs. 

Mais, sur les conclusions conformes de M. de la Raume, 
premier avocat-général, 

« La Cour, 

« Considérant qu'il a été stipulé, dans le contrat de mariage 
des époux Delalande, que sur les sommes apportées parla femme 
Delalande, 20,000 fr. auraient le caractère doial, et qu'ils se-
raient employés par Devaux père soit à former le cautionne-
ment que Delalande avait à fournir en qualité de commissaire-
priseur, soit à rembourser ceux qui en auraient fait l'avance 
à Delalande, avec subrogation dans les droits de ces prêteurs; 

« Considérant que celte condition n'a pas été rêmplie ; 
« Que, de son aveu, Devaux a donné une destination diffé-

rente aux 20,000 fr. confiés à sa sollicitude; qu'il les a remis 
aux créancieisde Delalande, et qu'il est arrivé que, par suite de 
la faillite de celui-ci, la somme est entièrement perdue pour 
la femme Delalande ; 

« Considérant que le préjudice qu'elle éprouve provient de 
la faute de Devaux et qu'il en doit réparation; 

« Que vainement, pour échapper à la responsabilité récla-
mée contre lui, Devaux invoque une' quittance qui lui aurait 
été donnée parles époux Delalande conjointement, et qui con-
tiendrait la ratification expresse des placements ou emplois 
opérés par ses soins ; 

« Qu'en quelques termes que cette quittance ait été rédigée, 
il n'en peut résulter une dérogation valable aux garanties sti-
pulées au profit de la femme dotale, les conventions matrimo-
niales ne pouvant, après le mariage, du consentement même 
des époux, subir des modifications; 

«Infirme; au principal, condamne Devaux à payer à la fem-
me Delalande, sa fille, la sômme de 20,000 fr., à charge par 
celle-ci d'en faire emploi conformément aux dispositions du 
contrat de mariag» ; 

« Condamne à payer les intérêts de ladite somme de 20,000 
lr. ii compter du jour de la demande, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2* ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 10 janvier. 

OFFICIERS' MINISTERIELS. CONDAMNATION DE DKI'ENS. — 

FRAIS DE MISE A EXECUTION. TAXE. EXÉCUTION 

FORCÉ K. 

La partie qui a obtenu condamnation de dépens a, pour le re-
couvrement des frais de mise à exécution dûment luxés, les 
voies de contrainte qui dérivent du jugement de condamna-
tion, lequel comprend virtuellement tous les frais d'exécu-
tion fatts ou à [aire, et implique nécessairement tous les 
moyens d'exécution forcée que la loi autorise. 

péciatement, lorsqu'au cours d'une poursuite d'exécution le 
débiteur offre réellement, outre le principal et les intérêts, 
le montant des dépens liquidés, plus une somme quelconque 
pour ceux non liquidés, sauf à parfaire, le créancier qui 
accepte ces offres, sous la réserve des frais non liquidés, peut, 
après taxe régulière de ces frais, reprendre la poursuite 
d'exécution jusqu'à parfait paiement; il peut même, pour 
ces (rail, obtenir, s' il f à Heu, un supplément d'exécutoire. 

Celte décision peut être considérée comme l'abandon, 

dans une certaine mesure, du système contraire con-

sacré par un arrêt émané de la même chambre de la Cour 

et qui porte en substance que la condamnation aux dé-

pens ne comprend prts les frais des actes de poursuite 

faits pour son exécution, (V. Gazette des Tribunaux du 
15 juillet 1853.) 

Par un arrêt infirmalif, en date du 4 juillet dernier, le 

sieur Pujole a été condamné aux dépens envers le sieur 

lîey. M° Delaine, avoué distraetionnaire de ces dépens, a 

levé% fait signifier l'exécutoire de dépens à la partie con-

damnée. Il allait être procédé à la saisie-exécution lors-

que le débiteur a fait offres réelles du montant de l'exé-

cutoire, et de plus d'une somme de 1 fr. 10 c. pour les 

Irais non liquidés, sauf à parfaire. M
e
 Delaine accepta ces 

offres sous la réserve des dépens non liquidés qu'il pré-

senta ensuite à la taxe, et pour lesquels il demaruk et 

obtint de la Cour un supplément d'exécutoire. 

Sur la signification qui lui en fut faite, le sieur Pujole 

forma opposition à cet exécutoire supplémentaire, soute-

nant que l'ar rê( de condamnation n'avait pu prononcer et 

n'avait pas prononcé en effet la condamnation aux frais 

des actes de péursaite.à faire pour-son exécution, ces ac-

tes n'existant pas au jour où il a été rendu ; cet arrêt ne 

pouvait donc servir de base au supplément d'exécutoire 

délivré. ... . ... 

Suf iieîte contestation, la Cour, jugeant en chambre du 
conseil, a rendu l'arrêt suivant : 

« Considérant que les frais de mise à exécution d'un litre 
paré sont l'accessoire du principal; que, suivant l'article 622 
du Cède de procédure civile, .ils doivent être payés avec le 
principal sur le prix de la vente pour laquelle ils ont été 
faits; 

« Qu'il n'est donc pas possible de refuser à la partie qui a 
obtenu arrêt, pour le recouvrement des frais de mise à exé-
cution dûment taxés, les \oies de contrainte qui dérivent de 
la condamnation aux frais ; 

« Qu'une semblable condamnation renferme virtuellement 
tous les frais faits et à faire pour que force demeure à justice, 
et implique nécessairement tous les moyens d'exécution for-
cée que la loi autorise; 

« Que d'ailleurs la taxe. est régulière; 

« Déboute Pujole de son opposition à l'exécutoire. » 

1res intéressés. 

Contrairement à ce système, la Cour a rendu l'arrêt sui-
vant : 

« Considérant, que si, par lettre du 15 novembre 1852, Le-
doux a demandé à Lecus -de le comprendre pour 200 actions 
dans la société des bateaux à vapeur omnibus de la Seine, il 
n'est pas établi que Lecus ait promis de les accorder; que Le-
doux nie avoir reçu la circulaire du 22 novembre suivant des-
tinée aux souscripteurs, et les informant que les actions par 
eux demandées leur seraient délivrées, et que Lecus ne prouve 
pas que cette circulaire soit parvenue aux mains de Ledoux ; 

« Que dès-lors la lettre de Ledoux ne peut être considérée 
que comme une simple proposition qui ne pouvait l'engager et 
devenir obligatoire qu'autant qu'elle serait formellement ac-
ceptée ; * ' • 

« Qu'il no résulte pas des documents de la cause le concours 
des volontés et le consentement réciproque nécessaire pour 
former un lien de droit et un contrat entre les parties ; 

« Infirme; 

« Déboute Lecus et C e de leur demande en renvoi devant ar-
bitres-juges. » 

COUR IMPÉIUALU DE NANCY (2° ch.). 

(Correspondance particulière de la Gazelle desTribunauX.) 

Présidence de M. Collignon, conseiller. 

Audience du 6 décembre. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4' ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audience du 11 janvier. 

SOCIÉTÉ EN 'COMMANDITE. — SOUSCRIPTION D'ACTIOMS, 

ACCEPTATION PAR LE GÉRANT. — PREUVE A SA CHARGE. 

-^-jjj|S BATEAUX 'A VAPEUR OMNIBUS DE LA SEINE. 

'LToUigâUb'ti Je'payer 'le' montant d'une souscription d'actions 
industrielles n'exislant que lorsque cette souscription a été 
acceptée par le gérant, et qu'ainsi le contrat synallagma-
tique a été formé , c'est au gérant à ètab'ir que la lettre 
missive contenant son acceptation de la souscription est par-
venue aux mains du souscripteur. 

Nous avons récemment entretenu nos lecteurs (voir la 

Gazette des Tribunaux du 1". décembre dernier) d'un 

procès auquel a donné lieu la constitution de la société 

des bateaux à vapeur omnibus de la Seine. U s'agissait 

alors comme aujourd'hui d'actionnaires qui refusaient de 

payer le montant des actions par eux souscrites et qui dé-

fendaient à une demande en renvoi devant arbitres-juges, 

en prétendant qu'ils étaient étrangers à lasociétéetne pou-

vaient être considérés comme souscripteurs .d'actions.^ 

Plusieurs alors y furent renvoyés et parmi eux M. Le-

doux; mais l'arrêt de la Cour était par défaut contre lui. 

Il a formé opposition, et la Cour était aujourd'hui saisie 
de cette opposition. 

Voici le texte, du jugement du Tribunal de commerce de 

la Sejne, du 18 mars 1853, qui avait accueilli la demande 

de MM. Lecus et C% gérant de la société des bateaux à 
vapeur omnibus de la Seine : 

« Le Tribunal, 

« 0»ï Me Eugène Lefebvre pour Lecus ès-noms, M" Baudoin 
pour Chantrot etRoux-Lavergne, M* Dillais pour Ledoux; etc., 
en leurs défenses et conclusions respectives, et après en avoir 
délibéré conformément à la loi, statuant à l'égard de toutes 
les parties en cause; 

« En ce qui touche Ledoux : 

« Attendu qu'à la date du 15 novembre 1852, Ledoux a de-
mandé à être compris comme actionnaire pour deux cents 
actions dans l'entreprise des vapeurs-omnibus de la Seine; 

« Attendu que la correspondance en date du 29 novembre 
constate qu'avis a été donné au défendeur qu'il était compris 
dans la répartitiou pour le nombre des actions pour lequel il 
s'était porté souscripteur; que les renseignements recueillis 
établissent que cet avis est parvenu à la connaissance de Le-
doUx ; 

« Attendu que Ledoux ayant ainsi manifesté l'intention 
d'accepter l'offre de souscription faite par les gérants, et les 
gérants ayant acquiescé à sa demande de concours, ce consen-
tement sur un même objet et dans un môme but a engendré 
un contrat synallagmatique parfait qui établit un lien indis-
soluble entre les parties et investit Ledoux de la qualité d'ac-
tionnaire qu'il ne peut aujourd'hui dénier ; qu'il en ressort 
qu'il ne saurait se refuser au renvoi devant arbitres-juges. » 

M' Senard, avocat de M. Ledoux, aattaqué ce jugement, 

soutenant .qu'il ne suffisait pas, pour prouver que son 

client avait été accepté comme souscripteur d'actions par 

Lecus et C", d'établir par les registres de la société qu'une 

circulaire contenant acceptation des souscriptions avait 

été préparée et qu'elle était destinée entre autres à M. Le-

doux; qu'il fallait justifier en outre, do la façon la plus 

évidente, (pic cette circulaire avait été réellement adres-

sée et qu'elle était parvenue à M. Ledoux, ce que celui-ci 
déniait de la façon la plus énergique. 

M Paillel, avocat de M. Lecus et C
e
, s'est efforcé d'é-

tablir que la lettre circulaire adressée aux actionnaires 

dont les souscriptions avaient été acceptées était parvenue 

à M. Ledoux, l'un d'eux; les registres de la société cons-

tatent que son nom figure au milieu de ceux auxquels elle 

était destinée. A tous ceux-ci elle a été adressée par la 

poste et affranchie pour éviter qu'elle ne fût refusée. Tous 

l'ont reçue, car beaucoup l'ont remise, à l'occasion du 

procès, à M. Lecus, lequel en a fait une liasse qui est à 

son dossier. Pourquoi M. Ledoux ne l'aurait-il pas reçue 

comme eux? Il serait alors lo seul avec MM. Roux et 

Chantrot, lesquels ont perdu leur procès, car seul il mé-

connaît le lait do la réception, fait avoué nar 

NOTAIRE. 
CERTIFICAT DE PROPRIETE. RESTRICTION. 

tous les au-

l.e notaire appelé, par l'article 6 de la loi du 28 floréal an VII, 
à délivrer au légataire d'une inscription de rente sur l Etat 
le certificat de propriété nécessaire pour en obtenir le trans-
fert, ne peut insérer dans ce cer tificat des énonciations ten-
dant à présenter, comme sujet à contestation, le droit à la-
dite renie. 

Il doit délivrer un certificat pur et simple, sa mission étant 
non d'apprécier, mais de constater le litre de propriété et la 
possession. j 

Par testament olographe, régulier en la forme, la dame 

Lefèvre avait institué son mari pour légataire universel, 

avec celte clause que, lors de la mort du sieur Lefèvre, 

ce qui resterait des biens légués retournerait à la sœur 

de la testatrice, au cas où elle no serait pas mariée. 

Cette disposition contenait une substitution connue sous 

le nom de substitution de eo quod supererit. ' 

Dans les biens légués se trouvait une rente sur l'Etat. 

Aux termes des articles 6 et 7 de la loi du 28 floréal an 

VU, elle ne pouvait être inscrite au nom du légataire que 

sur le rapport de l'ancien extrait, joint à un certificat de 

propriété délivré par le notaire dépositaire du titre trans-

latif, certificat contenant les nom, prénoms et domicile de 

celui au profit duquel la mutation doit s'opérer, « ainsi 
que la qualité en laquelle i Itprocede er possédé. » 

M' Àncel, notaire dépositaire du testament, au lieu de 

délivrer au sieur Lefèvre un certificat de propriété pur et 

simple, crut devoir, pour mettre sa responsabilité à cou-

vert, dans le cas où le testament serait attaqué comme 

contenant une substitution prohibée, /transcrire datis le 

certificat la clause relative à cette substitu lion, en y joi-

gnant l'expression de ses doutes personnels sur la validité 
du legs. 

Le Trésor refusa d'opérer le transfert sur ce certificat. 

Un jugement du Tribunal de Lunéville condamna M. An-

cel à délivrer un certificat de propriété pur et simple et 
conforme aux termes de la loi. 

M. Ancel, ayant interjeté appel de ce jugement, soute-

nait devant la Cour qu'il ne pouvait être tenu d'attester 

comme certain un droit de propriété susceptible d'être 
contesté. 

La validité des substitutions de la nature de celle écrite 

dans ce testament n'étant pas unanimement reconnue 

(voir sur ce point Sir., tome XIX, part. 11, pages 58 et 

suiv.), la propriété de la rente léguée était donc sujetle à 

controverse. Le notaire ne pouvait donc délivrer un certi-

ficat de propriété pur et simple, sans engager sa responsa-

bilité personnelle. (Bordeaux, 6 mars 1844, Sirev, 44 2 
559.) ' ' 

S'il avait été obtenu par le sieur Lefèvre une ordonnan-

ce d'envoi en possession, cette ordonnance, rendue en 

l'absence de tout contradicteur, pour donner la force exé-

cutoire au teslament, n'avait pas eu pour effet de purger 

le vice qu'il pouvait contenir, ni de rendre inattaquable la 
propriété de la rente léguée. 

M. Ancel prétendait donc qu'il était fondé à ne consta-

ter le droit de propriété que tel qu'il résultait du testament 

c'est à dire à rapprocher comme il l'avait fait la disposi-

tion qui attribuait la propriété de la rente au sieur Lefèvre 

de la clause qui pouvait entraîner l'annulation du legs, 

On répondait, au nom dusieur Lefèvre, qu'il n'apparte-

nait pas au notaire de se constituer juge de la validité du 

testament fait à son profit et dont l'exécution avait été 

ordonnée par le juge; qu'aux termes de la loi du 28 flo-

réal an VII, le notaire ne devait pas garantir sous sa res-

ponsabilité la validité du droit de propriété, mais atten-

dre l'existence du titre de propriété et le fait de la p.os-

session ; que dans l'espèce il y avail titre, consistant dans 

ce testament, et possession prise en vertu de l'ordoiinau-

ce du juge; que le notaire n'avait qu'à certifier ces deux 

points, sa tâche se bornant à une constatation, et non à 
une appréciation. 

La Cour a rendu, sur les conclusions conformés de 

M. l'avocat-général Saudbreuil, l'arrêt confirmai]!' dont 
voici lo texte : 

« Attendu que le notaire Ancel est détenteur du testament 
olographe fait par Henriette Vuillaume lin profit de Domini-
que Joseph Lefèvre, sou mari, qu'elle a institué son légataire 
universel ; 

« Attendu que la daine Lefèvre élanl décédée sans laisser 
d'héritiers à réserve, son héritier institué a été saisi de plein 
droit de sa succession sans obligation de demande en déli-
vrance ; 

>c Que son titre d'iiérilier universel translatif de propriété a 
reçu force exécutoire par l'ordonnance d'envoi en possession; 

« Attendu que celle ordonna DM n 'a point élé décrétée sans 
examen du titre qui la provoquait, et, quaiil à su forme, à la 
valeur de ses dispositions, à la qualité et aux droits de la par-
tie requérante , 

« Attendu qu'aucune opposition ou appel n'est intervenue 
contre celte ordonnance déjà ancienne; 

« Qu'aucune dénégation d'écriture ou de signature, qu'au-
cun acte conservnloire, qu'aucune opposition même ùia déli-
vrauco du certificat de propriété tWioitd n 'est intervenue; 
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« Que Lefèvre, dès lors, ayant tout au moins un titre appa-
rent, provision doit lui être accordée, la propriété ne pouvânt 
rester incertaine; 

« Attendu que le notaire certificaleur n'est appelé qu'à con-
stater le fait matériel et constant de la propriété ; qu'il n'est 
garant que de la vérité des faits qu'il atteste; 

«Que si, dans des'cas rares et exceptionnels et lorsque ses lu-
mières et son expérience lui font défaut, il croit devoir refu-
ser le certificat sollicité, il assume sur lui toute la responsabi-
lité de son refus ; 

« Attendu que, dans l'espèce, les formalités remplies, le si-
lence des parties qui pourraient avoir intérêt, le titre appa-
rent qui doit emporter provision, le texte d'ailleurs du testa-
ment, exclusif de toute entente incertaine, et dès-lors de touie 
contestation -fondée, lui faisaient une obligation de délivrer 
puret simple, sans réserve hypothétique, le certificat que Le-

fèvre exigeait de lui; 
" Que si, dans de telles circonstances, les notaires avaient à 

leur gré un pouvoir discrétionnaire, les intérêts des citoyens 
pourraient être gravement compromis ; 

« Attendu que la résistance sans fondement du notaire An-
cel, et basée seulement sur ses craintes chimériques, doit en-
traîner sa condamnation aux dépens; 

« Par ces motifs, 
<■ La Cour mot l'appel au néant, avec amende; et dépens. » 

(Plaidants, Me Volland pour M. Ancel, ci M'Mamelet pour le 
sieur Lefèvre.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch.). 

Présidence de M , de Belleyme. 

Audience du 25 janvier. 

DON MANUEL. — LES HÉRITICHS DE L'AMIRAL RUSSE TCHIT-

CHAGOFF. LETTRES DE L 'iMl'ËRATRICE CATHERINE ET 

DE L'EMPEREUR ALEXANDRE. — DEMANDE A FIN DE RESTITU-

TION DE MANUSCRITS. 

(V. la Gazette des Tribunaux des 29 décembre et 12 

janvier.) 

Voici le texte du jugement rendu par le Tribunal : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que l'amiral Tchitchagoff est décédé sujet an-

glais ; que par son testament, reconnu valable suivant la lé-
gislation anglaise, il a exclu du partage de sa succession la 
comtesse du Bouzel, sa fille, comme ayant reçu de lui, pendant 
sa vie, une somme au moins égale à sa part héréditaire ; 

" Que, dès lors, les demandeurs, comme seuls héritiers de 
leur père et grand-père, sont fondés à réclamer tous les objets 
mobiliers qui se sont trouvés dans la succession de leur au-

teur ; ' -
« Que ce-droit n'est d'ailleurs pas sérieusement contesté par 

les défendeurs, quant au principe, et sauf l'application à en 
faire à tels ou tels objets ; 

« En ce qui touche spécialement : 1° les livres, bardes et 
bijoux ; 2° les lettres de l'impératrice Catherine U : 

« Attendu que les défendeurs déclarent s'en rapporter à 

justice ; 
« En ce qui touche les lettres de l'empereur Alexandre : 
« Atte'ndu que la comtesse duBoUzet justifie en avoir fait 

remise entre les mains de l'empereur de Russie; 
« Attendu qu'en agissant aiu.-i, elle n'a fait qu'accomplir 

un devoir qui lui était dicté par l'intelligence éclairée des vo-

lontés de son père; 
« Que sa conduite, dans cette circonstance, a même été ap-

prouvée par ceux de ses cohéritiers qui sont majeurs ; 
« En ce qui touche les manuscrits : 
« Attendu qu'ils n'ont pus été compris dans l'inventaire, et 

qu'il n'est pas articulé qu'ils se trouvassent sous les scellés ; 
« Qu'il résulte de toutes les circonstances de la cause qu'ils 

étaient entre les mains de la comtesse du Bouzet dès avant le 
décès de l'amiral, et qu'elle les tenait de lui-même ; 

« Attendu qu'un manuscrit étant un objet matériel, suscep-
tible de tradition manuelle, la remise qui en est faite impli-
que par elle seule l'abandon de toute propriété, quand d'ail-
leurs cette pensée n'est pas contredite par les circonstances 
qui ont précédé ou accompagné la remise ; 

« Attendu que, dans l'espèce, la .volonté du défunt de trans-
mettre un droit de propriété à la comtesse du Bouzet, sur ces 
manuscrits, est établie de la manière la plus certaine par les 
déclarations d'Actou, un des exécuteurs testamentaires, décla-
rations faites dans les formes solennelles, admises par tes lois 

anglaises ; 
« Attendu qu'on doit d'autant moins hésiter à respecter la 

volonté du défunt, au sujet des manuscrits dont il s'agit, que, 
suivant les défendeurs eux-mêmes, ils lie peuvent être consi-
dérés que comme des matériaux recueillis par l'amiral, pour 
servir aux mémoires de sa vie, et qu'ils ne constituent pas dès 
lors un ouvrage prêt à être livré à l'impression, et présentant 

par suite une valeur actuelle; 
« Attendu que des documents de cette nature ne sauraient 

être remis indifféremment à tel ou tel héritier, quand celui de 
qui ils émanent a indiqué la personne à laquelle il entend 

qu'ils soient confiés ; 
« Qu'en effet, son choix peut être le résultat de sa confiance 

dans les connaissances et dans le caractère de cette personne, 
et de la persuasion où il était que ces documents ne seraient 
mis en œuvre que de la manière et avec la mesure qu'il l'aurai t 

fait lui-même ; 
« Par ces motifs, 
« Donne acte aux époux du Bouzet de ce qu'ils déclarent 

s'en rapporter à la justice du Tribunal, en ce qui concerne la 
remise des livres, hardes et bijoux, et des lettres de l'impé-
ratrice Catherine; 

« Leur donne acte aussi de ce qu'ils déclarent avoir remis 
à Sa Majesté l'empereur de Russie les lettres de l'empereur 
Alexandre ; 

« Leur donne acte, enfin, de ce qu'ils offrent de remettre à 
chacune des branches dp la famille une des trois lettres de 
l'empereur Alexandre, renvoyées par Sa Majesté l'empereur de 

Russie ; 
« Ordonne que les livres, hardes et bijoux, ainsi que les 

lettres 3e l'impératrice Catherine, seront remises aux défen-
deurs dans les huit jours de la signification du présent juge-
ment, ainsi que deux des trois lettres de Sa Majesté l'empe-

reur de Russie, à leur choix ; 
« Déclare les défendeurs mal fondés dans le surplus de leurs 

demandes, notamment en ce qui touche la remise des manus-

crits ; 
« Et , attendu la qualité des parties , compense les dé-

pens. » 

JUSTICE GK1JH1NELJLE 

qui l'a contre un arrêt de la Cour d'assises de la Gironde, 

condamné à dix ans de travaux forcés pour viol. 

M. Victor Foucher, conseiller rapporteur ; M. Bresson, 

avocat-général, conclusions conformes; plaidant, M" Mar-

inier, avocat. 

TRIBUNAL DE PAIX. OUTRAGE. — POURVOI DU MINISTÈRE PU-

BLIC — JURIDICTION COMPÉTENTE. - DROIT ' DU MINISTÈRE 

PUBLIC. — DELAI DU POURVOI. PÉNALITÉ. 

Le pourvoi en cassation contre un jugement émanéd'une 

jiiridiciiori civile qui a condamné à l'emprisonnement et à 

t'affiche pour outrages à elle adressés dàns le cours de son 

audience, doit être déféré à la chambre criminelle, et non 

à la chambre civile de la Cour de cassation. 
Lorsque c'est la juridiction du juge do paix, statuant 

dans une instance civile, qui a été ainsi outragée, son ju-

gement qui réprime l'outrage doit être réputé rendu en 

matière de simple police, et dès lors l'officier, exerçant 

ordinairement les fonctions du ministère public près le 

Tribunal de simple police est compétent pour former un 

pourvoi en c-issatiou contre ce jugement. 

Mais si, pendant que le ju^e civil dressait procès-ver-

bal de l'outrage, le contrevenant a quitté le prétoire avant 

la prononciation du jugement, ce jugement doit être con-

sidéré comme rendu par défaut ; dès lors le ministère pu-

blic, à peine de non-recevabilité, ne peut former son 

pourvoi eu cassation que dans les trois jours à partir du 

dernier jour du délai de l'opposition ; sou pourvoi est donc 

sans effet s'il a été formé dans les trois jours à partir de 

sa signification". 

Les outrages commis à l'audience contre un magistrat 

sont réprimés par l'art. 222 du Gode pénal, et non par les 

articles 10 et 11 du Code de procédure civile et 505 du 

Code d'instruction criminelle. (Ce moyen a donné lieu, de 

la part de M. l'avocat-général Bresson, au nom du procu-

reur général en la Cour de cassation, à un pourvoi dans 

l'intérêt de la loi, conformément à l'article 442 du Code 

d'instruction criminelle.) -

Toutes ces questions ont été résolues sur le pourvoi du 

ministère public près le Tribunal de simple police de 

Samt-Vivien (Gironde), contre un jugement de ce Tribu-

nal qui a condamné le sieur Dumoulin à trois jours d'em-

prisonnement et à l'affiche du jugement pour outrages à 

M. Meynien, suppléant du juge de paix de ce canton te-

nant l'audience civile. 

M. Rives, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 27 janvier. 

PEINE DE MORT*. — REJET. 

La Cour a rejeté le pourvoi de Eugène Boquet, condam-

né à la peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises de la 

Loire-Inférieure, du 22 décembre 1853, pour assassinat. 

M. Aylies, conseiller rapporteur - M.. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes ; plaidant, M* Châtignier, 

avocat d'office. 

COMPOSITION DU JURY DE JUGEMENT. — JURÉ ÉTRANGER. — 

PRODUCTION DE PIÈCES. — AVANT FAIRE DROIT. 

Lorsqu'il s'est trouvé dans le jury de jugement un juré 

que le demandeur prétend être étranger, il y a lieu, mal-

gré la production de certaines pièces tendant à prouver que 

ce juré ne jouit pas de la qualité de français, et quel que 

soit d'ailleurs le caractère authentique de ces pièces, 

d'ordonner, par avant faire droit, que M. le procureur gé-

néral sera informé de cette circonstance et mis ainsi à 

même de produire tous documents authentiques pouvant 

ou corroborer ceux déjà produits par le tfemandeur eu 

cassation, ouïes détruire. 
Avant faire droit, sur le pourvoi de Etienne Molhu, 

ARRÊTÉ DU SOUS-PRÉFET. APPROBATION DU PRÉFET. — AU-

TORITÉ MUNICIPALE. ■ COMPÉTENCE. —- DIVAGATION DES 

CHIENS* 

C'est aux tnaiivs seuls qu'il appartient de prendre des 

arrêtés municipaux ayant pour but de défendre la divaga-

tion des chiens dans les rues de leur commune ; aucune 

loi ne confère ce droit aux sous-préfè'is, lors même que 

les arrêtés de ces fonctionnaires seraient approuvés par les 

préfets d'une manière légale, ce qui, dans l'espèce, pou-

vait souffrir quelque difficulté; car, aux termes des di-

verses législations sur la matière, les préfets ne peuvent 

prendre dans leurs départements que des arrêtés ayant uii 

caractère de sûreté générale ; ils ne peuvent prendre des 

arrêtés applicables à une seule commune. 

En conséquence, est illégal et non obligatoire l'arrêté 

du préfet de la Gironde approuvant celui du sous-préfet 

de la Réole, défendant la divagation des chiens dans les 

rues de cette ville ; un arrêté de cette nature rentrait ex-

clusivement dans la compétence de l'autorité municipale. 

Rejet des pourvois du minislère public près le Tribunal 

de simple police de Pellegrue, contre deux jugements de 

ce Tribunal, du 17 août 1853, qui.a relaxé les sieurs Bou-

cherie et Brun de la contravention à un pareil arrêté. 

M. de Glos, conseiller-rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes. 

JUGEMENT PRÉPARATOIRE. — APPEL. — NON RECEVABILITÉ. 

Est non recevable l'appel contre un jugement prépara-

toire. » . 

Doit être considéré comme jugement préparatoire celui 

qui, avant de statuer sur deux exceptions tirées la première 

de la maxime : « Una via electa, non datur recursus ad 

alteram,» en ce que la demande dont était saisie la juridic-

tion correctionnelle aurait été antérieurement portée de-

vant la juridiction civile, à lins de dommages et intérêts ; 

et la seconde de l'incompétence de la juridiction correc-

tionnelle, les faits ne constituant m délit ni contravention, 

ordonne une audition de témoins, « sans rien préjuger, 

y est-il dit, sur les exceptions proposées, tous droits et 

dépens réservés-. « 

Rejet du pourvoi du sieur Belgrand, directeur des for-

ges de Tronçais, Guillemin et autres, contre un arrêt de 

la Cour impériale de Bourges, chambre correctionnelle, 

du 19 août 1853, qui a déclaré son appel non-recevable 

dans le procès contre eux poursuivi par le comte de 

Pons. 
M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Bresson, avo-

cat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" Rever-

chon, pour les demandeurs, et M" Frignet, pour le dé-

fendeur. 

COUR IMPÉRIALE DE NANCY (ch. correct.). 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Collignon, conseiller. 

Audience du 10 janvier. 

FALSIFICATION DE DENRÉES ALIMENTAIRES. 

Le mélange de farine de féverole à la farine de froment peut 
ne pas tomber sous l'application des art. 1" et 3 de la loi 
du 27 mars 1851, lorsqu'il est reconnu que ce mélange a eu 
lieu sans intention frauduleuse et pouvait être utile à la 
fabrication du pain. 

Dans le courant du mois de juillet 1853, une descente 

fut opérée par la police chez les boulangers, les meuniers 

et les marchands de farine de la ville d'Epinal. Un grand 

nombre d'échantillons de farines de plusieurs qualités fu-

rent saisis et soumis à une analyse chimique qui constata 

que ces farines contenaient pour la plupart de la farine de 

féverole dans la proportion de un à quatre pour cent. 

Les sieurs Lambert Grosjean et Morel, meuniers, et les 

sieurs Laurent, Coutret, Cherrier et Aubel, boulangers, fu-

rent, par suite de ces constatations, traduits devant le Tri-

bunal correctionnel d'Epinal, sous prévention d'avoir fal-

sifié et mis en vente des substances ou denrées alimen-

taires. 
La prévention fut déclarée n'être pas suffisainuieut éta-

blie à l'égard de Grosjean; mais les cinq autres prévenus 

ayant été reconnus coupables, furent condamnés, le pre-

mier à 25 fr. et les autres à 16 fr. d'amende, en vertu des 

articles 423 du Code pénal, V et 3 de la loi du 27 mars 

1851. 

Appel de cette décision fut interjeté. 

Le sieur Morel et ses coprévenus n'ont pas dénié devant 

la Cour le mélange qui leur était reproché, mai6 ils ont 

soutenu que ce mélange était usité et qu'il était nécessité 

par la nature des farines provenant de la récolte de 1852; 

qu'il ne leur avait d'ailleurs procuré aucun bénéfice, et 

qu'il ne constituait pas la falsification punie par la loi. 

Ce système de défense, appuyé de nombreux docu-

ments, a été admis par la Cour dans l'arrêt dont voici le 

texte : 

« Attendu que si le devoir de l'administration est de re-
chercher avec vigilance, comme elle l'a fait, toutes les infrac-
lions qui louchent à la sauté publique et à l'alimentation des 
classes pauvres,, celui des magistrats est d'apprécier, sans se 
laisser entraîner aux préoccupations du moment, si les 
faits dénoncés rentrent sous l'application de la loi pé-

nale ; 
« Attendu que la loi du 27 mars 18S1 a eu pour but de 

punir la fraude et rien que la fraude ; non la simple immix-
tion, maj.s la falsification îles denrées alimentaires ; 

« Attendu que, par ce mot, il faut, eut ndre le mélange frau-
duleux, fait dans une intention coupable, et non « ces mélan-
« ges avoués que peuvent réclamer ou légitimer les lois de la 
« fabrication, lo besoin de la consommation, pourvu que l'on 
« n'ait pas oublié frauduleusement les proportions qui doi-
n vent être observées dans ces mélanges » (rapport de M. ni-
ché ; discours de M. le ministre de la justice et de M. Sau-
teyra) ; 

« Qu'il faut donc rechercher si, en fait, les prévenus, en 
mêlant do la farine de féverole à la farine de froment dans la 
proportion de un à quatre pour cent, ont voulu faire un mé-
lange frauduleux et un bénéfice coupable, ou simplement em-
ployer pour des farines" provenant de blés humides et déjà 
fermentés un agent puissant de panification légitimé par le 
besoin et l'usage tout à ]a fois ; 
. « Attendu qué la fraude se présumera facilement si le mé-
lange n'était pas nécessaire, ou s'il devait donner à son au-

teur un bénéfice appréciable; 
« Mais attendu que la saisie a été opérée sur des farines de 

1852; qu'il est constant que, cette année, presque tous ces blés, 
et suriout ceux de l'est de la France, ont été rentrés humides ; 
qu'ils ont subi une fermentation anticipée, soit sur le sol, 
soit sur les greniers, et qu'ils avaient exceptionnellement be-
soin, pour être travaillés, d'un principe actif de levain qui 
rendit la pâte moins compacte, moins lourde, moins aplatie 
et d'un usage plus profitable. 

« Que cet agent qui, dans quelques grandes villes, est la le-
vure de bière, est, dans un grand nombre de localités, la fa-
rine de féverole-; que ce fait résulte, non pas seulement des 
usages les plus anciennement constatés, des dépositions des 
témoins, d'attestations données par des syndicats de boulan-
geries, mais d'arrêts tout récents de Cours impériales ; 

u Qu'ainsi le mélange à des doses très minimes de la fa-
rine 'de féverole est donc regardé, dans les années humides, 
comme utile et nécessaire pour la bomie confection du pain, 
c.itte nourriture du pauvre qu'il faut chercher sans cesse à 
améliorer; 

i Attendu, d'un autre côté, qu'il est constaté par des fac-
tures régulières qu'au mois de décembre 1852 la farine de 
féverole eiait payée par Morel un prix ég*l.à celui des fari-
nes de troisième qualité; qu'ainsi, loin d'avoir un bénéfice 
pour le mélange de ces deux farines, il avait à supporter les 
frais de l'opération assez difficile d'un mélange régulier. 

« Attendu que-si, pour les deuxième et première qualités, il 
y avait une différence de quelques francs par cent kilogram-
mes, cette différence multipliée par un, deux, trois et même 
quatre, produit par sac mélangé, distraction faite du prix de 
la manipulatio.;, une diiférence si faible qu'on ne peut croire 
à une manoeuvre frauduleuse pour altérer, dans un esprit de 
déloyauté commerciale, des substances alimentaires, mais à 
un mélange regardé comme utile à la panification et employé 
généralement ; 

« Que la preuve que le mélange ne pouvait donner un béné-
fice vraiment appréciable, c'est qu'il n'apparaît pas qu'un 
seul des boulangers qui en ont sciemment acheié ait demandé 
à Morel la moindre remise ; que ce fait démontre donc tout à 
la fois, et' le défaut d'intérêt du meunier, et le défaut d'inté-
rêt des boulangers, qui achetaient la farine mélangée aussi 
cher que la farine pure; 

« Que ces considérations éloignent donc toute idée de frau-
de commerciale ; 

« Qu'il en serait tout autrement si les proportions étaient 
plus considérables ou s'appliquaient à des blés secs comme 
ceux de la dernière récolle, puisqu'alors il y aurait bénéfice 
appréciable et manque de nécessité ; 

« Qu'il y aurait alors un délit ,d'autant plus punissable, 
qu'il serait commis en contravention à l'arrêté de M. le maire 
d'Epinal et pris le jour même , des saisies opérées chez les 
prévenus ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, sans qu'il soit besoin de s'expliquer sur la for-

me, et évoquant en tant' que de besoin le fond, annule ie ju-
gement du Tribunal d'Epinal et décharge les prévenus de tou-
tes les condamnations contre eux ' prononcées. » 

(Conclusions contraires de M. l'avocat-général Saudbreuil ; 
plaidant, pour les prévenus, M e Volland.) 

représentant de cette maison, et formait titre 
ladite maison. 

« Une instruction fut requise contre 

er» fav 

plainte de l'administration des postes. Le syst™
1
'
 8Uf

li 

fense de l'accusé consiste à dire qu'il peut arriv
me 

lettres se glissent dans son sous-main sans qu'il i 

çoive. Mais cette excusé est inadmissible. Perro^ 6" "to. 
comme tous les timbreurs, place devant lui 

■ nombre de lettres, et au fur et à mesure qu'il le " ̂  

sur la peau qui lui sert de sous-main, iï les attire àd 

enlève. Or, la lettre dont il s'agit a été timbrée % 

elle n'a donc pu se gjisser Ibrtuitementdanssonsou ^' 
ce qui est possible avant le timbrage, mais jamais "' 1N 
Cette lettre d'ailleurs se trouvait, suivant le lanaae ̂  

nistratif, en fausse direction, c'est-à-dire qu'eue 1*^-
pas dû passer par le bureau auquel était attaché 1' ̂  

puisque, venant de l'étranger, elle était taxée, et QI*
0
^ 

rot ne timbrait que les lettres franches. Ce dernier ̂  

dant était allé la chercher au milieu d'antres lettres" 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Hély d'Oissel. 

Audience du 27 janvier. 

ACCUSATION DE TENTATIVE DE DÉTOURNEMENT COMMISE A LA 

POSTE. 

La surveillance incessante qu'exerce l'administration 

des postes sur ses employés amène souvent ces derniers 

sur le banc des assises. Aujourd'hui c'est d'un garçon tim-

breur qu'il ""'agit, demain ce sera d'une affaire à peu près 

du même genre que le jury aura à soccuper. Si l'adminis-

tration ne saisit paslous les employés infidèles, il faut re-

connaître au moins qu'elle livre à là justice tous ceux dont 

elle croit pouvoir suspecter la probité. 

Il y a vingt-trois ans que Perrot est employé dans les 

bureaux de la poste; ce long passé ne l'a pas protégé con-

tre l'accusation qui pèse contre lui et qui se formule de la 

manière suivante : 

« Perrot est, employé à l'administration des postes, de-

puis 1830, en qualité de garçon de bureau, avec des ap-

pointements de 1,200 fr. Marié deux fois, il a quatre en-

fants à sa charge et n'a d'autres ressources que ses ap-

pointements et le travail de sa femme, qui est blanchis-

seuse. 

« Perrot est chargé, à la poste, du timbrage des lettres, 

et il se sert comme sous-main, dans cette opération, d'une 

peau noire renfermant une feuille de papier gris. Plusieurs 

fois ses «amarades s'étaient aperçusqu'il palpait les lettres 

avec une certaine affectation, et ils lui en avaient fait des 

reproches. 

« Le 25 juillet dernier, vers six heures et demie du 

soir, le garçon de bureau Bézian, chargé comme Perrot 

du timbrage des lettres, et placé à une certaine distance de 

ce dernier, de manière à le voir sans être vu, remarqua 

que Perrot, qui venait de finir son travail, relevait avec 

de certaines précautions son sous-main sans le secouer, 

comme c'était son usage ; il y remarqua même quelque 

chose de blanc ressemblant à une lettre. Perrot déposa ce 

sous-main dans son armoire. Bézian courut aussitôt ren-

dre compte à son chef de ce qu'il avait vu. M. Choquet, 

directeur de cette partie du service, fit venir Perrot dans 

son cabinet et l'accusa d'avoir soustrait une lettre. Perrot 

repoussa cette inculpation avec chaleur. On le fouilla, 

mais on ne trouva rien sur lui. On le conduisit à son ar-

moire, il y prit sot} sous-main en le pinçant par le milieu, 

l'ouvrant à demi et le secouant. « Vous voyez bien, dit-

il à M. Choquet, qu'il n'y a rien. » Mais celui-ci, prenant 

le sous-main, l'ouvrit en entier, et il en tomba une lettre. 

« Perrot joua l'étonnement et dit que cette lettre s'était 

glissée à son insu dans son sous-main. Elle portait le tim-

bre de Bruxelles et était adressée à MM. Mercier et Du-

breuil, négociants, à Bordeaux. On en prit le fac-similé et 

on la remit dans le service. Cette lettre, représentée plus 

tard par ses destinataires, en renfermait deux autres, et sa 

pesanteur pouvait faire croire à Perrot qu'elle contenait 

des valeurs; mais en réalité elle n'en renfermait pas. Ce 

n était pas néanmoins une lettre insignifiante, elle conte-

nait plusieurs commandes de vins à expédier à diverses 

V personnes, transmises à la maison de Bordeaux par un 

stiadé que les soupçons ne pourraient pas porter rfi'^' 

puisqu'il n'y avait aucun moyen de constater que k\ H 
eût passé par ses mains. Le manège enfin qu'on |n • 

vu faire pour emporter cette lettre dans son sous-n! ̂  

son affectation à n'ouvrir ce sous-main qu'à dem"1 * 

présence de M. Choquet, et en le saisissant à l'eli" 

même où se trouvait la lettre, toutes ces circonstl 
sont autant de preuves de sa culpabilité. 

« Il y a quelques raisons de penser que Perrry 

était pas à son début. Dans une perquisition faite ' 

domicile, on a trouvé cinquante-sept billets de di* 

loteries, un billet de 100 francs souscrit par un sien t^ 

trieux, une reconnaissance de 1,200 fr. souscrite \ 

époux Lasalle, de l'argenterie pour une somme de fi'! 

et un riche bracelet en or qu'il avait donné en cadea ' 

femme. Toutes ces valeurs proviennent d'une sourc»*'' 
suspecte; car Perrot était adonné à l'ivresse : il se f ^ 

fréquemment remplacer dans son service par les ̂  

Violant et Levrault, auxquels il donnait 12 fr. p
ar

 J? 
il faisait des voyages dispendieux pour aller' visiter*1 

parents. Ce n'est pas avec 1,200 fr. d'appointements 

pouvait subvenir à toutes ces dépenses, ainsi qu'à l'
e
„ " 

tien de son ménage, composé d'une femme et de au» 
enfants. "m 

« L'administration des postes a. constaté que vin-

trois lettres, renfermant pour plus de 21,000 francs 1 

valeurs, dont 3,100 francs en billets de banque ava, 

été détournées pendant que Perrot était seul dê serez* 

comme timbreur. On ne peut pas dire que l'accusé ait,! 

cessairement soustrait toutes ces valeurs, parce que i 

lettres les renfermant ont passé par d'autres mains; 1 
en présence des billets, reconnaissances, argenterie 

joux trouvés en sa possession et dont il ne peut ace» 

d'une manière bien nette, l'origine, il y a de graves «. 

somptiohs que la source n'en est pas très pure. Ceci \ 

surplus, n'est invoqué que comme considération, fi 
sation ne portant que sur la soustraction, ou plutôt s 

la tentative de soustraction de la lettre adressée de Brus-

les, le 24 juillet dernier, à MM. Mercier et Dubreuil 
Bordeaux. 

« En conséquence, Charles-César-Louis Perrot est» 

cusé, savoir ; 

« D'avoir, le 25 juillet 1853, tenté de soustraire oui 

tourner une lettre contenant un titre en faveur de | 

Mercier et Dubreuil, négociants à Bordeaux, et qui i 

avait été remise en sa qualité de préposé du gouven 

ment et à raison de ses fonctions, laquelle tentative, mai 

festée par un commencement d'exécution, a manqué s 

effet seulement par des circonstances indépendantes de 

volonté de son auteur. 

« Crime .prévu par les articles 2 et 173 du Code pénal 

M. l'avocat-général Mongis occupe le siège du mià 
tère public. L'accusé est défendu par M" Cauvain, v 
cat. 

Le sous -main dont l'accusé se serait servi pour acii 

plir la tentative de détournement qui lui est imputée 

déposé sur la table des pièces à conviction. On a fait a 

exécuter un fac-similé de la lettre que Perrot aurait voi 

détourner, et qui se trouve ainsi rappelé pour le poit 

pour la dimension et pour la forme. Ce fac-similé est! 

posé à côté du sous-main. 

M. le président : Perrot, à quelle époque êtes-voust 

tré dans l'administration des postes ? 

Perrot : Au mois de juin 1830. 

D. Quels étaient vos apppointements ? — R. J'ai a 

bord été surnuméraire ; puis j'ai été placé à raison 

1,200 fr. au bureau du timbrage des lettres affranchie» 

Paris pour Paris. 

D. Vous ne deviez faire que ce timbrage ? — R. 

sais souvent autre chose, et j'ai été ensuite mis au burei 

des journaux, ce qu'on appelle le bureau des période 
' D. On a remarqué qu'employé au bureau des lettre 

vous palpiez celles qui passaient par vos mains. -

C'est vrai ; mais quand j'en trouvais qui contenaient' 

valeurs, je les remettais à mon chef, M. Jacotot. 

D. Cela vous était parfaitement défendu. — rU' 

le monde le faisait, et nos chefs ne faisaient pas d* 

vations. 

D. Le 25 juillet, le sieur Bézian vous a vu glisse" 

lettre dans les plis de votre sous-main? — R. C'est a-

insu que cette lettre s'y est glissée: 

D. Nous entendrons Béztan là-dessus. Ce témoin I 

marqué que ce jour -là, votre travail achevé, vous o' 

pas, selon votre habitude, secoué votre sous-main »« 

de le serrer dans votre armoire. — R. Je ne le se* 

pas tous les soirs. 

D. Appelé par M. Choquet, vous avez pris votre* 

main en ayant soin de saisir la lettre dans les plis, el \ 

avez pris un air de triomphe en faisant remarquer ^ 

n'en tombait rien. — R. C'est par hasard que I» |f' 

s'est trouvée prise dans mes doigts. 

D. Vous savez qu'on vous soupçonne d'avoir pris* 

ron 3,100 francs sur les 23,000 francs qui ont 

dans vingt-trois lettres? — R. Je n'ai jamais vole' 

poste, et je n'ai jamais voulu voler. „ 

On entend les témoins. MM. Bézian et Vioilant <J 
vent la manœuvre qu'ils ont surprise et qui a eu poj^ 

d'amener la lettre détournée dans le sous-main w 

cusé. 

M. Jacotot rend un' bon témoignage de la coud"
1 

Perrot comme employé. 

M. l'avocat-général Mongis soutient l'accusation i 

combattue par M" Cauvain, qui fait valoir les eX ^ 

antécédents de Perrot et l'insuffisance des preuve8 

vées contre lui par l'information. 

Le jury, après une courte délibération, a rapp0 

verdict (l'acquittement. 

COUR D'ASSISES DU VAR. 

Audience du 19 janvier. 

ÉPISODE DE 1851. — TENTATIVE DE MEURTRE 

TRATION DE PERSONNES. 

Un épisode du mouvement insurrectionnel de 

1851, l'arrestation violente de M. Bouis, au Muy 
i\ 

incarcération par les insurgés, venait se
 aéroU'f^ 

la Cour d'assises et réveiller ainsi le souvenir J 

de violence dont le département du Var fut a ce ^ 

le théâtre.Autoine lmbert, pour ce fait, compara» 
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i
8
 double accusation de tentative de meurtre et de séques-

tration de personnes. Voici les faits qui tyj étaient rçpro-

^Dans l'après-midi du 5 décembre, vers trois heures 

la route de Draguignau au Aluy était gardée |>ar 80 où 
100 émeutiers, lor.squ arrivèrent dans un cabriolet Aj Si-

van oîné et un jeune homme, M. Amédée Bouis (ils. IJ„ 

ff
r
0

npe se
 ,omia aul0llr ,lu

 cabriolet. Ceux qu'il ren-
fermait furent obliges de descendre. On les entoura en les 
accablant d'injures, et on leur aqnonçu qu'on allait les con-

duire eai prison. 

B
 M. Sivan âme, dont on s occupait moins, parvint à 

•^happer. AL Amedce Bonis chercha à en faire autant • 

maintenu plus étroitement, d ne put y réussir. Cepen-

,
 t

 autour de lui se murmuraient des menaces de mort 
„ ̂  de nouveaux efforts p„ur se dégager : à ce moment 

uu
 des émeutiers, Antoine Jmbert, lu. enfonça dans le <U 

une
 pique en fer-

„ M..Aincdéo Bonis, ainsi blessé, fut conduit dans une 

chambrée, ou il resta plusieurs heures entouré de sens 

i |
e
 menaçaient de mort, en lui mettant des 

|„ poitrine. Au moment même où .1 était enW&nTla 
un des insurges avait dit : « Avant de Je tuer il 

Heureusement cette abominable 

sur 

^"t'Ve soulîr.r. 

u n ne lut pas réalisée. Après avoir vainement es-
pvopoxi»

0
 g gorte

 j
e
 menaces de le décider à se mettre 

sa
-
V

^ '
}
?' . les émeutiers se retirèrent, le laissant à la garde 

àleur
te

 mmes
 qui, plus humains que leurs compagnons, 

de deux n ^ £
 alima

j
SOI1

 de campagne, en lui disant que 

[Kit de 

7„ doux homme» M 1"' «•: j n ----r -o -
de deux ^

 M
 ,

nals0I1 ae
 campagne, en lui disant q 

le conduis"
 jt u[) c de M Boujg 

s ' lUorU!b linde sûreté. 

là
 arll

,
ver

(
j
/

eS
 instigateurs, sinon l'un des principaux ac-

" et* scènes' odieuses, était Antoine Imbert. Cet 

leurs
 de

^
ta

j
(
 |

a
,t depuis quelque temps affilier aux, so-

Jiornnie » ^
g Au

 premier ordre que lui avaient donné 
C
'^

le
neJs de l'insurrection, il avait abandonné son travail 

'
tfS

 ^ tait mis sous le drapeau des révoltés, aimé de sa 
el

.
 SË

\e de cantonnier qu'il avait acérée à l'une de ses ex-

'"'milés en fofme de lance. C'est avec celte arme qu'il 

îv'ait frappé M. Bonis. 
« Antoine Imbert fit partie des bandes qui se dirigeaient 

" Aups. 11 alla jusqu'à Tourlour; mais là il apprit la dé-

bute des insurgés. Il revint en toute hâte chez lui, s'y 

arrêta peu de temps et partit pour Nice. 
« Ces laits auxquels Imbert avait pris part ayant été dé-

férés à la justice, il fut renvoyé devant la Cour d'assises. 

Le 20 novembre 1852, une condamnation aux travaux 

forcés à perpétuité fut prononcée contre lui. Cette con-

damnation était restée sans effet, lorsqu'il y a peu de jours, 

Je 3 janvier, Imbert a été arrêté à Trans. » 
A l'audience, Imbert a reconnu la part qu'il a prise à 

l'insurrection, en attribuant à l'effet des boissons les ex-

cès auxquels il s'est livré. 11 a du reste donné des témoi-

gnages de son repentir et montré un regret profond de sa 

conduite en 1851. . 
Huit témoins ont été entendus, parmi lesquels M. Amé-

dée Bouis et M. Fouque, maire du Muy, dont la conduite 

courageuse à cette époque lui a valu la décoration de la 

Légion-d'Honneur. 

AL le procureur impérial a soutenu l'accusation. Il are-

tracé les scènes de violence dont M. Bouis a été victime, 

et indiqué le rôle odieux qu'j a joué Antoine Imbert. En 

parlant des habitudes de brutalité de cet homme, il a rap-

pelé un fait qui montre toute la violence de son caractère. 

Au moment où il revenait de Tourlour, sa femme lui ht 

des reproches, Imbert s'emporta et se livra sufelie à de 

mauvais traiiements tels que peu s'en fallut qu'elle n'eût 

l'épaule brisée. 
M. le procureur impérial a terminé en reconnaissant 

qu'Imbert n'avait peut-être pas eu l'intention de donner 

la mort à M. Bouis, mais il a demandé qu'une condamna-

tion pour coups et blessures et complicité de séquestration 

vînt le frapper. 
M* Duval a discuté les faits reprochés à son client et 

montré les 'sentiments de repentir dont il est aujourd'hui 

animé. Il a, en terminant, fait un appel à la commiséra-

tion du jury, en faveur de cet homme qui, réfugié à l'é-

tranger, n'a pas craint de revenir en France, en apprenant 

que sa femme était malade, au risque d'être livré à la jus-

tice. 

Après le résumé impartial de M. le président, le jury a 

rendu ùn verdict affirmatif sur les questions de coups et 

blessures simples et de complicité de séquestration, po-

sées par Al. le président comme résultant des débats, 

avec circonstances atténuantes. 

Jmbert a été condamné à quatre années d'emprisonne-

ment. 

IIe CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Ladreit de la Charrière, colonel du 12" 

régiment d'infanterie légère. 

Audience dw27 janvier. 

COOr- DE SABRE. — BLESSURE GRAVE FAITE A UN HABITANT. 

Dans la matinée du 3 janvier, M. Demars, maire de la 

commune d'Auhervilliers, fut informé par la clameur pu-

blique que, dans la nuit précédente, un jeune homme de 

la commune avait été maltraité par deux militaires et griù-

vcment blessé d'un coup de sabre sur la tête qui, disait-

"ii, mettait sa vie en danger. AL le maire, accompagné de 

deux agents delà force publique, se transporta immédia-

tement au domicile où se trouvait l'homme blessé. Arrivé 

chez le sieur Thomas, marchand de vins, route de Flan-

dre, 5, on lui «pprit que le frère de ce dernier, camion-

neur, rue du Tcnple, à Paris, étant venu la veille pour 

souhwier la bonne année à son frère et à sa belle-sceuiyl 

avait été attaqué par deux militaires à la hauteur du pont 

<iu chemin de 1er de Strasbourg. Le blessé, qui avait été 

pansé pendant la nuit par le docteur Ledoux, put racon-

ter au magistrat ce qui s'était passé; mais il déclara qu'à 

cause de l'obscurité et du mauvais temps, n'ayant jpu re-

marquer la physionomie de ses agresseurs, il ne saurait 

ïïj ''^connaître. « Les militaires, diU-il, ont pris la fuite 

ans la direction du fort d" Aubervilliers; il» doivent ap-
lanir

 au
 3. ié

gei
.. , 

u

 L
,
l

y
00rable

 magistrat se rendit au fort où il lit counai-

desh
 !u cominail
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ant

 Macé l'inculpation qui pesait sur 
sun °mmes placés sous son commandement. Cet olticier 
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 » tous les sergents-majors de lui signa-

passé* i
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* absents; il f,.l constaté que tous avaient 

uè yard °U ' t au '01 ' 1, Cependant le sergent Salici, qui était 
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e, déclara qu'ayant romarqué que le 

etess*' .^'"«i- louhaawur Schlée rentraient échauffés 

dirent, i
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' Ceux-ci lui répon-

par jjg^ ''
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 Paient été attaqués sur la route de Flandre 

à j
a

 s ioJ
eurs de barrière, qu'ils avaient mis Tes armes 

Uû
 j ,.

ln1 et
 que Moriu avait donné dos coups de sabre à 

i 's ild'
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 était tombé; s'il n'est pas mort, direnl-
r
*cit o °'i • ^

ieu malaue
-
 Le

 sergent ne crut pas à ce 
mm i°U P™ 1 Pour une forfanterie. Alais dès qu'il apprit 
Sa autoril« »« livrait à une « 

iJS? ces fuits
- Le commande 

que l'autorité se livrait à une enquête, il s eiuprflssa do 

'""éler ces faits. Le commandant ht ariêter les deux no-

ires, et par suite de l'information, Pierre Mono, capo-

ïal au 3" léger, et Michel Soldée, chasseur au môme corps, 

sont traduits devant le Conseil sous l'inculpation do bles-
sures volontairement faites à un habitant. 

Après la lecture des pièfces de la procédure, M. 

le président procède à l'interrogatoire des deux, pré-

venus. 

M. te président, à Morin : Vous êtes caporal, vous auriez, du 
donner le bon exemple à votre inférieur, et ne pas commettre 
dos violences de la nature de celles que l'accusation met à vô-
tre-charge. Vous reconnaissez que c'est vous qui avez blessé 
le camionneur Thomas? 

Le capnralMovin :Oui, colonel, c'est moi qui l'ai frappé 
après qu'il a voulu me désarmer. 

M. le président : Vous aviez donc dégainé votre sabre de 
prime-abord T 

Le prévenu : Voyant venir dans l'obscurité quelqu'un der-
rière nous, je lui ai crié : « Qui vive! » 

M. le président : Avouez franchement que vous étiez ivre ? 
Le prévenu : Non, colonel, je ne l'étais pas, ni Soldée non 

plus. 

M. le président : Alors, c'est que vous avez eu peur. Il n'y 
a que l'ivresse ou la peur pour expliquer ce que vous avez 
faii. 

Le prévenu : Certainement non, je n'ai pas eu peur. L'idée 
de me servir de mon sabre m'est venue lorsque j'ai vu débou-
cher quatre hommes que j'ai cru être des acolytes de

t
cel«i qui 

nous attaquait et insultait. 

M. le président, avec sévérité : Vous avez fait là une belle 
prouesse! c'est pitoyable, des militaires avoir peur! Les quatre 

hommes dont vous parlez allaient dans une direction opposée 
et ne vous ont rien dit. 

Le prévenu : Je n'aurais pas frappé si on rie m'avait pas at-
taqué. 

M. le président: Comment! vous êtes en face d'un homme 
seul, vous le tenez entre vous deux et vous ne pouvez pas vous 
délendre sans recourir à voire sabre! Je le repèle, c'est pi-
ioyahle. El vous, Schlée, vous avez aidé votre camarade, vous 
ne l'avez pas empêché de porier un coup de sabre qui a failli 
Hier le plaignant ? 

Schlée : Le caporal était dans sou droit. C'est le civil qui 
est tombé sur lui le premier, il l'a bousculé. Alors le caporal 
lui a liehé uu atout pour le taire rester tranquille. 

M. le président : Vous prenez la défense de votre coprévenu 
et vous employez une forme bien singulière. Quelle crainie 
pouvait vous inspirer cet homme? F.st-ce qu'il était armé? est-
ce qu'il avait un couteau?

 m 

Schlée : Je ne crois pas. Alais voyant venir quatre ou cinq 
hommes, nous avons pensé que ce pouvait être des individus 
appartenant à la même bande. Ils auraient pu nous faire un 
mauvais parti s'ils étaient venus vers uous. 

M. le président : Allons, je vois que vous êtes comme le 
caporal ; vous avez eu peur, et vous avez vu tout de travers. 
Ces quatre personnes, allant du côté opposé, ne pouvaient 
être a ec le sieur Thomas, que vous teniez sous vos mains, les 
armes dégainées et dirigées contre lui. 

Schlée : J'affirme que notre agresseur est tombé sur le ca-
poral dès qu'il a vu les autres individus s'approcher; alors il 
s'est servi de son sabre, qui l'a atteint d'abord sur l'épaule et 
puis sur la tète. 

M. le président : Tout démontre que vous avez eu une hal-
lucination produite par la peur; c'est évident. Asseyez-vous; 
nous allons entendre les témoins. 

■Thomas, camionneur : Le lendemain du jour de l'an, après 
avoir fini mon ouvrage, j'eus l'idée d'aller voir à Aubervilliers 
mou frère qui demeure au n° 5, route de Flandre. Je che-
minais seul et fort paisiblement, lorsque deux militaires qui 
suivaient la même direction pour se rendre au fort d'Auhervil-
liers, m'accostèrent et me demandèrent où j'allais. Quoique 
la question me parût un peu indiscrète, je n'hésitai point à 
leur dire : « Aies braves, je me rends chez mou frère, mar-
chand de vins tout près d'ici. — Eh bien ! nous allons vous y 
conduire, » répondit l'un des deux militaires; et au même 
instant ils se placèrent l'un à droite et l'autre à gauche de 
ma personne. Me voyant mis entro eux deux, je leur demandai 
ce que signifiait ce mouvement. Pour toute réponse, celui qui 
porie les galons de caporal, le nommé Morin, dégaina son sa-
kre et dit à son camarade, simple chasseur, démettre sa baïon-
nette à la main. Intimidé par cette démonstration, et voyant 
d'ailleurs que j'allais arriver à la maison de mon frère, -j'évitai 
toute réponse qui aurait pu engager une collision. Malheureu-
sement, comme il était plus de dix heures, l'établissement de 
mon frère se trouva fermé. 

M. le président : Expliquez au Conseil comment la dispute 
a commencé, et somment vous avez été frappé d'un coup de 
sabre sur la tète. 

Le témoin : Le voici, colonel. Au moment où je voulus quit-
ter les deux militaires pour aller frapper à la porte de mon 
frère, i s mo retinrent tous les deux par les brus, en disant 
qu'il me fallait les suivre au fort d'Aubervilliers. Je m'y re-
fusai. « Ce n'est pas là où j'ai affaire, leur dis-je, c'est ici ; 
laissez moi rentrer tranquillement ! » 

M. le président : Les deu* prévenus prétendent que vous 
ayant crié : « Qui vive! » vous leur auriez répondu par de 
sales et très grossières injures, et que c'est pour cela qu'ils 
voulaient vous emmener au fort d'Aubervilliers. 

Le témoin :11s ne m'ont pas crié : Qui vive! et par consé-
quent je ne leur ai point répondu de malhonnêtetés. Je m'étais 
laissé conduire par eux sans rien dire, précisément pour évi-
ter toute dispute. Alais quand ils ont vu que je m'éloiguais 
d'eux, le simple chasseur, Schlée, m'a saisi de nouveau par 

le bras pour me contraindre à marcher vers le fort. « Il faut 
que tu marches! » s'écriait-il en brandissant sa baïonnette. 

Alais craignant d'être atteint, je l'ai saisi à bras-le-corps de 
manière à empêcher son bras de me frapper. C'est alors que 
le caporal, qui avait toujours son sabre à la main, m'en a 

porté un violent coup sur la tête. Ala casquette a été coupée et 
traversée; le sang a jailli aussitôt de ma blessure. Je suis 
tombé sur le côté sans connaissance. Le bruit que cette scène 
venait d'occasionner attira du Çioride. Les militaires prirent 
la fuite. On m'emporta chez mon frère qui s'était levé An at-

tendant la dispute. 

M- le président, m caporal AÎorin : Qu'avez-vousà dire sur 
celte déposition ? 

Le prévenu : Je doisdire que cet homme avait l'air de mar-
cher sur nos talons, sur la route de Flandre que l'on dit mal 
fréquentée. Lui ayant crié : Qui vive ! pour l'iuyitèr à passer 
au large, il me répondit des saletés... 

Le témoin : Le caporal n'a rien crié, et je n'ai rien ré-
pondu.' 

M. le président : N'interrompez pas; vous avez fait votre 
déclaration, écoutez la justification des prévenus. 

Le caporal Morin : Au moment où je venais de crier : Qui 
vive ! quatre bourgeois débouchaient par uu sentier et ve-
naient directement à nous. C'est alors que le plaignant s'est 
jeté sur moi et qu'il a voulu me désarmer. 

Le témoin: Je n'ai vu personne, j'étais seul; quand, pour 
éviter les coups de baïonnette du chasseur Schlée, je l'ai saisi 

i à bras-le-corps, le caporal, frappant d'arrière eu avant, m'a 
' asséné le coup de sabre qui m'a ïerrassé. 

Al. le président : Pendant combien de temps avez-vous été 
dans l'impossibilité de travailler? 

Le témoin: Le docteur Ledoux m'a donné ses soins pendant 
une dizaine de jours, et peu de temps après j'ai pu vaquer à 

mes affaires. La blessure est en bonne voie de cicatrisation. 
Le sergent Salici rappelle les propos qui ont été tenus par 

les deiiïu prévenus eu rentrant au fort d'Auhervilliers. 
••e sieur Aillaud, tacteur à la poste, déclare qu'il était l'une 

(des quatre personnes qui débouchaient sur la roule de Flan-

dre Ivrsque les deux militaires élaient aux prises avec un 
bourgeois. Il a vu, dit il, le sabre en l'air ; il est accouru pour 

séparer les combattants, mais d n'a pu arriver avant le coup 
jde sabre. Le blessé a été terrassé par la violence du coup, il a 
unie à le relever. Mes vètemenls étaient couverts de sang, 
ftjoule-i-il ; je ne m'ensuis aperçu que lorsque j'ai rejoint les 
personnes de mu société , toutes établies dans Paris. 

Les autres témoins reproduisent par ouï-dire les faits que 
uous avons rapporté;». , 

M. le commandant Pléc, coiniuissaireùnpérial, soutient 

avec force l'accusation, et blânie sévèrement les militaires 

qui l'ont usage de leurs armes hors le cas d'une nécessité 
incontestable. 

M* Robert-Dumesml présente la défense. 

l e Conseil, après une longue délibération, déclare le 

caporal Morin coupuble de blunsurcs faites avec Bon arme 

uu sieur Thomas, elle condamne à six jours do prison, à 

la majorité de quatre voix contre trois qui ont voté pour 
quinze jours de la même peine. 

Le chasseur Schlée, déclaré non coupable, a été ac-

quitté et renvoyé à sou corps pour y continuer son ser-

vice. 

CIIRONiaCE 

PARIS, 27 JANVIER. 

Le président du Sénat, premier président de la Cour 

de cassation, ne recevra paB dimanche prochain, 29 jan-

vier, mais il recevra les dimanches suivants. 

— La l r * chambre de la Cour impériale, présidée par 

M. le premier président Delangle, a confirmé un jugement 

du Tribunal de première instance de Paris du 4 janvier 

1854, portant qu'il y a lieu à l'adoption d'Antouie Dé-

nombre!, veuve de Pierre-Joseph-Anne Payeu, par Antoi-

ne-Louis-César Denombret. 

— La Cour (chambre des appels correctionnels) a statué 

sur l'appel interjeté par le Journal des Faits contre le 

journal le Constitutionnel, au sujet du droit de reproduc-

tion des articles de ce dernier journal. 

M. le conseiller Haton a fait le rapport. 

M" Calmels, avocat, au nom du gérant et dei'imptimeur 

du Journal des Faits, a déclaré qu'il renonçait à la ques-

tion de principe; il s'est borné à demander la réduction 

de l'amende prononcée contre ses deux clients. 

M. Denain, gérant du journal le Constitutionnel, a re-

noncé aux condamnations prouonc- es à son profit, mais 

il a déclaré qu'il ne se désistait pas, parce qu'il tenait à ce 

que la solution de la question de principe fût maintenue 

par l'arrêt. 

La Cour, faisant droit sur l'appel, a maintenu, confor-

mément aux conclusions de M. de Gaiijal, avocat général, 

la décision des premiers juges, mais elle a réduit à 100 IV. 

les amendes prononcées contre chacun des deux préve-

nus. 

— Dans la journée du 23 novembre dernier, un [mon-

sieur, élégamment vêtu, entrait dans le restaurant du sieur 

Thuillier, boulevard Poissonnière, et commandait un dé-

jeuner avec cet air dégagé qui fait supposer une bourse 

bien garnie. Le déjeuner lui fut servi sur des plats d 'ar-

genl. U demanda le Constitutionnel. La manière dont il 

s'en servait avait quelque chose de suspect, et on le guet-

ta. Le lecteur avait en effet étendu le journal tout entier 

sur la table, en sorte que les assiettes et les plats dispa-

raissaient sous l'énorme feuille. Cependant il demanda 

l'addition, et la carte fut exactement payée. A peine avait-

il franchi la porte qu'on s'approcha de la table. On trouva 

bien le Conttitutionnel, mais les plats d'argent avaient 

disparu. Un garçon courut après le ravisseur et l'arrêta. 

Ce dangereux consommateur déclara s'appeler Mon-

naye. On se livra à des perquisitions actives qui n'appre-

naient rien, lorsqu'on eut l'idée d'appeler différents res-

taurateurs de Paris qui, tous, avaient eu à se plaindre rie 

vols pareils à celui dont le prétendu Monnaye venait de se 

rendre coupable. Tous ces restaurateurs le reconnurent 

pour le nommé Aloullin, qui n'en était pas à son premier 

exploit. Moullin avait eu effet déjà subi, pour escroque-

ries ou vols, sept condamnations qui formaient un total de 

treize années de prison. 

Le Tribunal correctionnel de la Seine, prenant en consi-

dération de pareils antécédents, l'a condamné, le 31 dé-

cembre 1853, à dix ans de prison et dix ans de surveil-

lance. 

Moullin a interjeté appel du jugement de première ins-

tance, et aujourd'hui il comparaissait devant la Cour (ch. 

des appels correctionnels), présidée par M. d'Esparbès de 

Lussan. 

Je suis fils d'un bedeau, dit le prévenu ; si au lieu d'é-

tudes inutiles, faites à l'aide d'une protection qui m'a 

manqué lorsqu'elle m'était devenue indispensable pour en 

tirer parti, on m'eût fait apprendre un art mécanique, je 

ne serais pas ce que je suis aujourd'hui, parce que j'avais 

en mon cœur l'amour de Dieu. Grâce à l'éducation que 

par malheur on m'a donnée, j'étais préparateur au Muséum 

d'histoire' naturelle. Un jeune homme que je connaissais 

me chargea de prendre une inscription pour lui à l'Ecole 

de Médecine. J'étais presque sans ressources. Ma famille 

m'avait abandonné. Je ne pris pas l'inscription, et je gar-

dai l'argent. Ce fut là ma première mauvaise action. Si j'ai 

fait le mal, c'est la misère qui m'y a conduit. 

Lorsque je suis sorti de prison, j'ai été à Raden. J'ai 

joué et j'ai gagné. Je suis revenu à Paris. J'avais 1,800 fr. 

Je rencontrai an Aluséum un savant naturaliste hollandais. 

Nous liâmes connaissance. Quelques semaines après il 

partit pour son pays. Nous eûmes une correspondance. 11 

me demandait souvent des pierres qui composent |es col-

lections de minéralogie ; je les lut envoyais. Une fois, après 

une demande qu'il m'avait faite, je ne reçus plus de let-

tres. Je ne sais s'il avait appris mes antécédents. J'a-

vais malheureusement acheté ce qu'il m 'avait commandé. 

Je n'avais plus de nouvelles de mon savant, L» collection 

de minéralogie me resta. Ce fut uue ruine. Je retombai 

dans la misère, et de |* misère dans le crime. Je reconnais 

iê vol commis chez M. Thuillier, mais je nie les autres vols 

que l'on m 'impute. Je demande à être condamné à la sur-

veillance. Je voudrais aller à Cayenne. 

En achevant le récit de ses aventures, Moullin verse 

des larmes abondantes. 

mais 

ans. 

La Cour a confirmé le jugement de première instance, 

lis elle a réduit la durée de l'emprisonnement à sept 

— M. Buloz, directeur de la Revue des Deux-Mondes, 

a porté, contre M. Alexandre Dumas, rédacteur en chef et 

propriétaire du journal le Mousquetaire, et contre AL 

Rusconi, une plainte en diffamation. 

Cette affaire a été appelée aujourd'hui devant la 

septième chambre correctionnelle, présidée par AL Pas-

quier, 

Le Tribunal a rendu le jugement suivant : 

« En ce qui touche le délit d'injure : 

« Attendu que les articles incriminés sont écrits avec une 
malveillance fâcheuse; qu'Us dépassent trop souvent les limites 

d'une critique modérée, limites dans lesquelles devrait toujours 
se renfermer scrupuleusement l'homme qui se respecte ; mais 

qu'ils ne contiennent aucune de ces expressions outrageantes 
ni aucune de ces injures qu'atteint la loi pénale et que la jus-
tice doit punir ; 

« En ce qui touche le délit de diffamation : 

« Attendu que, dans le numéro du journal le Mousquetaire 
du 2b décembre dernier, Alexandre Dumas a inséré une lettre 
signée Rusconi, laquelle commence par ces mots : « Mon cher 

Alexandre, en rappelant mes souvenirs, voici les renseigne-
ments que je peux vous donner siur ce qui s'est passé en 1833, 
par rapport à l'ouvrage la Vmtdée et Madame, etc., » et linit 
par ceux-ci : « qui devrait bien lui servir de leçon, lui qui 

prétend In d'j;:;iCr aux autres. Toujours, mou cher maître, 
yutre Rusconi. » 

« Que, dans le numéro du mémo journal du 28 décembre, 
revenant sur le même fait, il s'exprime ainsi : « J'avais, com-
me mandataire du général Dermoncourt, reçu pour le général 

Dermoncourl, avec lequel je partageais le produit de l'édition de 
la Vendée et Madame, la première somme de 3,107 fr. 40 c. 
J'ai partagé avec lui le prix de la seconde édition comme do lu 
première; mai? cette seconde édition, vendue à AL Guyol, n'a 

été autorisée par le général et pur moi qu'après qu'elle eut 
paru. M. Buloa ayant, et c'est la seule chose qui lui est repro-
chée, bit, sans nous prévenir, celle seconde édition, revue, 
corrigée et augmentée par l'auteur, etc. v 

« Que, dans le numéro du \" janvier 1834, il insiste en-
core et dit :.« J'ignore, moi, s'il y a ou arbitrage ou non ar-
bitrage; je n'étais pas à Paris. J'y suis revenu au beau milieu 
de U querelle, comme le dieu de la comédie, pour faire uu 
dénouaient pacifique. Je ne sais pas comment s'appelle le dieu 

de la comédie, peut être s'appelle- t-il le dieu Vaudoux. A ce-
moment, vous m'avez lr*s bien reçu; v«us m avez demanae, 
pour terminer tout procès, une quittance que, dtl, eonsenlemenf 
de Dermoncourt, on a antidatée; puis, non-seulement j ai par-
tagé avec mon collaborateur, quoique ce ne soit pas mon ha-
bitude (à ce que vous dites, du moins), à preuve même que 
mon collaborateur et moi avons donné cinq cents lianes a 
Rusconi. Voilà pourquoi le gaillard se souvient bien de la 

chose. » , . . . , 
« Attendu que ces allégations répétées, d uu tait précis, de 

nature à porter atteinte à l'honneur et à là considération de 
Bnloz, offrent tous les caractères de la diffamation ; qu ainsi 
Alexandre Dumas s'est rendu coupable dû délit prévu et puni 
par l'art. 18 de la loi du 17 mai 18R); 

<c Attendu que Rusconi s'est rendu complice d Alexandre 
Dumas, en lui fournissant les mnyens de couunellre le délit ; 

,< Condamne Alexandre Dumas à 20» IV. d amende et Rus-

coni à 100 fr. d'amende; - , 
« Statuant sur les conclusions de la partie civile : 
« Attendu qu'elle n'a éprouvé aucun préjudice appréciable 

en argent, mais que la diffamation ayant ele publique, le 
présent jugement doit recevoir aussi une certaine publicité; 

« Ordonne l'ins- riion do ce jugement dans trois journaux, 
au choix de Buloz et aux frais d'Alexandre Dumas et de Rus-
coni ; 

« Condamne Dumas et Rusconi aux dépens. » 

 Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : Le sieur Gaillard, marchand de. combustibles, 

67 rue Saint-Sauveur, pour déficit au préjudice d'un 

acheteur, de 2 kilos de charbon sur 50 kilos, à six jours 

de prison et 25 fr. d'amende; — Le sieur Bronlac, mar-

chand de combustibles, 32, rue de l'Arcade, pour déficit 

de 16 litres de charbon sur 100 litres, à six jours et 25 

francs d'amende ; — Le sieur Roche, marchand de com-

bustibles, 39, rue des Rigolles, à Betleville, pour déficit 

de 7 kilos de charbon sur 75 kilos, à 50 fr. d'amende ; — 

Le sieur Biette fils, marchand de combustibles, 35, rue de 

S«ine, à La Villette, pour déficit de 85 kilos de charbon 

sur 1,000 kilos, à 50 fr. d'amende; — le sieur Gehenn, 

marchand de beurre, 95, rue du Charenum, pour déficit 

de 50 grammes de beurre sur 500 grammes, à 50 IV. d'a-

mende; — Et le sieur Philippcts, charcutier, 7, Grande-

Rue, à Bercy, pour déficit de 5 grammes de lard sur 125 

grammes, à 30 fr. d'amende. 

— Le portier, ce caméléon qui prend toutes les formes, . 

depuis celle de concierge jusqu'à celle de régisseur, d'in-

tendant, de gérant, devrait se contenter du beau rôle et 

de la belle loge que lui u départis l'architecture moderne, 

et ne pas aller sur les brisées des pensionnaires de Alazas. 

Mais, pour être portier, on n'en est pas moins, quelque-

fois, un peu paresseux, un peu gourmand, un peu ivro-

gue, et, pour se procurer des douceurs, on fait avec sa 
conscience certains compromis dont la police correction-

nelle doit prendre connaissance. 

Rolland §st portier; il'a parmi ses locataires un épicier; 

c'est dans sa cour que Priloux, le premier commis de l'é-

picier, grillé sou calé; c'est dans cette cour, au milieu des 

parfums s'exhalant du martinique et du moka, qu'a été fait 

un traité entre Rolland et Priloux. Priloux est jeune, it -

aime à prolonger les plaisirs de la soirée; le cordon lui se-

ra tiré à toutes les heures de la nuit. Priloux aime la dé-

pense; il n'a pas toujours le gousset bien garni; de temps 

en temps on lui fera l'avance d'une pièce de 5 francs. Pri-

loux aime la toilette, le linge blanc; M*" Rolland mettra à 

son service son fer à repasser et son aiguille intelligente. 

Aloyennant cet apport de la part de Rolland, Priloux 

s'engageait à lui payer la dîme de toutes les marchandises 

qu'il était chargé par son maître de porter de la- cave à 

la boutique ou de la boutique à la cave. C'était d'abord 

du café qu'on prenait tout brûlant dans le gril, c'était du 

sucre, c'étaient des bouteilles de vin, des bouteilles d'eau-

de-vie; des liqueurs ; c'était, en un mot, un échantillon 

de toutes les denrées métropolitaines et coloniales qui se 

trouvent dans les magasins d'un épicier achalandé. 

L'épicier fut longtemps à s'apercevoir qu'il payait les 

frais du traité; il s'en doutait d'autant moins que chaque 

Ibis que son portier en trouvait l'occasion, il ne manquait 

[ias de lui faire l'éloge de son garçon : « Tâchez de le 

garder, lui disait Rolland avec ce ton de connaisseur qui 

va si bien à MAL les concierges, vous n'en trouverez ja-

mais un pareil; c'est un jeune homme qui prend vos in-
térêts comme si c'était votre enfant. '•> 

L'épicier ne tarda pas à savoir que si Priloux agissait 

comme son enfant, c'était uu peu en enfant prodigue, et il 

a porté plainte tant conLre lui que contre l'autocrate de la 
cour, le concierge Rolland. 

Les débats ont établi que dans les conventions color ̂  

les faites entre Priloux et Rolland, c'était ce demie
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et d'un commun accord ils résolurent de surprendre lé 
malfaiteur on flagrant délit. 

La femme Petit avau cru remarquer qu'un chasseur du 

8" régiment léger, en garnison au fort, rôdait quelquefois 
le soir autour de leur loge; c'était le nommé TronqueL 

Les époux voulant, avant d'accuser quelqu'un, être bien 

ceriains de leur fait, se mirent en mesure de découvrir le 

yoleur. Un jour que Tronquet se trouvait de garde au pos-

te du tort, Petit affecta de faire voir qu'il y avait de l'ar-
gent dans le tiroir. 

Au moment où le portier-consigne sortait, vijrs dix 

heures et demie du soir, pour lever les ponts, la femme 

Petit se revêtit d'une capote d'uniforme, et, se couvrant 

d'un képi, alla se cacher au pavillon D du fort, dans -les 

environs de sou domicile; mais, malgré sa vigilance, le 
voleur trouva moyen de s'introduire daiis la maison sans 

être aperçu, et comme à l'ordinaire il préleva sur la re-
cette sa prime habituelle. 

Le portier-consigne et sa femme furent stupéfaits et se 

promirent de recommencer l'épreuve. Le Jcndemain, à 

I heure dite, à onze heures moins un quart, la femme Pe-

tit, toujours déguisée en troupier, s'élant cachée un peu 

plus près de sa demeure, entendit quelqu'un qui fermait 

avec précaution la porte de la cantine; elle se dressa sur 

le glacis du fort et se mit à crier : « Au voleur! au vo-

leur! » Lorsque le mari arriva, elle lui raconta ce qui s'é-

tait passé, et lui dit qu'elle avait vu. une ombre qui , sor-

tant mystérieusement de leur maison, s'était dirigée vers 
le poste, en tournant par le pavillon des officiers. 

On se rendit au poste; le sieur Petit expliqua au u*r-
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genl Noën le sujet de sa visite. Celui-ci fit l'appel, et Tron-

duet, absent depuis quelques instants, arriva tout essouf-

flé. Il n'en fallut pas davantage pour le soupçonner d'être 
l'auteur du vol. U fut arrêté. 

Tronquet, sur lequel on n'avait trouvé que quelques 

sous, protesta de son innocence, chercha à expliquer sa 

promenade solitaire et nocturne, mais il ne put dissiper 

les soupçons qui planaient sur lui. Par ordre supérieur, il 

fut enfermé dans une casemate servant de prison. 

Le lendemain, lorsqu'on alla chercher Tronquet pour 

l'interroger, on le trouva sur le lit de camp étendu dans 

une mare de sang, ayant à côté de lui un petit couteau à 

l'aide duquel il avait tenté de se donner la mort. 11 avait 

au cou plusieurs blessures dont une transversale ayant à 

la jugulaire de neuf à dix centimètres de longueur. Tron-

quet fut soulevé, il respirait encore; on lui donna tous les 

secours que nécessitait sa position et bientôt il eut repris 
connaissance. 

Tronquet a été transporté à l'hôpital militaire du Val-de-

Grâtje., où M. le docteur Lustermann, chirurgien-major, a 

opéré la réunion des bords de la plaie par quelques sutu-

res qui mettent Tronquet hors de tout danger. 

Les pièces de la procédure ont été envoyées, par ordre 

de M. le maréchal commandant l'armée de Paris, au 2' 

Conseil de guerre pour instruire sur le vol imputé à ce 
militaire. 

CÉFAHTEMENTS. 

CREUSE (Aubusson). — Nous avons, parlé hier de l'hor-

rible attentat commis sur la personne de M. Tallandier, 

procureur impérial à Aubusson. Voici les détails que nous 
donnent les journaux de Limoges : 

Lundi soir, 23 janvier, le concierge du Palais-de-Jus-

tice d'Aubusson, à qui son inconduite, sa brutalité envers 

sa femme et son ivrognerie avaient attiré de fréquents re-

proches de la part des honorables membres du Tribunal, 

fut trouvé ivre et se livrant aux voies de fait les plus gra-

ves envers sa femme, au moment où MM. Tallandier, 

procureur impérial, et Armaingaud, son substitut, mon-

taient au parquet pour terminer un travail. Le procureur 

impérial lui fitobserver que la mesure de la tolérance étant 

remplie, dès le lendemain il demanderait au Tribunal son 

renvoi de l'enceinte de la justice. Irrité par ces paroles 

qu'il avait provoquées en persistant dans son inconduite, 

et aussi par l'état d'ivresse dans lequel il se trouvait, ce 

misérable attendit la sortie de ces magistrats, et sans leur 

adresser aucune parole, il tira à bout portant à M. Tal-

landier un coup de pistolet qui l'atteignit au-dessous de 

l'oreille droite ; mais la balle est heureusement sortie ù la 

naissance de la bouche, sans occasionner dans son trajet 
aucun désordre grave. 

Pendant que M. Tallandier tombait, M. Armaingaud, se 

croyant blessé lui-même, atteint qu'il était par la bourre 

du pistolet, appela au secours, et la gendarmerie fut bien-

tôt sur le péristyle du Palais. Un de ces militaires arriva 

au moment où ce forcené avait le genou appuyé sur M. 

Tallandier, prêt à tirer un second coup do l'eu ; mais en 

voyant le renfort qui arrivait, il prit la fuite et se barricada 

d'abord dans la salle d'audience, et enfin dans la chambre 

du conseil, d'où il se précipita dans la rue, toujours pour-

suivi avec ardeur. Enfin, voyant qu'il allait être atteint par 

trois gendarmes, il les menaça et s'apprêtait à tirer sur 

eux les deux pistolets qu'il tenait encore à la main, lors-

que liun de ces militaires, pour éviter un nouveau mal-

heur, se servit de ses armes, et d'un coup de feu renversa 

l'assassin, qui n'a plus donné aucun signe de vie. 

A la première nouvelle de l'affreux malheur qui venait 

de la frapper, la famille de M. Tallandier et M. le docteur 

Bardinet, l'un de ses membres, sont partis pour Aubus-

son, et hâtons-nous de dire que quelques lettres arrivées 

ce malin à Limoges enlèvent toute crainte sur la conserva-

tion des jours de ce jeune magistrat, qui a déjà honora-

blement marqué sa place dans la magistrature de notre 
pays. 

— FINISTÈRE. — On écrit de Quimperlé : 

« Le 18, vers une heure du malin, le sieur Jean Gui-

goures, propriétaire à Castel-Cadiec, commune de Banna-

lec, dormait paisiblement dans sa maison, lorsqu'il fut ré-

veillé par un bruit sinistre. On cherchait à enfoncer sa 

porte. Avant qu'il pût faire un mouvement, la porte fut 

renversée et un homme se précipita sur lui, le saisit à la 

gorge et lui frappa la figure avec son soulier. Puis, l'ar-

rachant de son lit, il lo somma, sous peine de mort, de 

lui désigner où était son argent. Pendant ce temps, un se-

cond individu, armé d'un fusil et d'un pistolet, tenait les 

canons de ses armes sur la poitrine du malheureux Gui-

goures, et le menaçait de faire feu s'il poussait un seul 

cri. Un troisième individu faisait le guet près de la porte. 

Ils étaient vêtus de chemises passées sur leurs vêtements, 

coiffés de serviettes, et leurs figures étaient noircies. Ces 

brigands se sont retirés en emportant 2,000 fr. qu'ils ont 
ainsi arrachés à leur victime. » 

Ruur*« de l'arl» du 27 Janvier H&l 

» O/O 
j Au comptant, D" c. 
( Fin courant — 

69 75.— Baisse 
«9 60.— Baisse 

7g c. 
80 c. 

4 
I Au comptant, 
| Fin eenirunt. 

D" c. 97 90.— Baisse 
07 90.— Baisse 

35 c. 
15 c. 

AIT COMPTANT. 

3 0m j. 2Î déc 09. 7a 
i 1(3 OrO j. 2* sept. 
4 OjO j. 22 sept 
t 1|2 OtO de 1832.. 97 90 
Act. de la Bsnque. . . 2G50 — 
Crédit foncier 
Crédit maritime. ... 490 — 
Société gén. mobil. . 640 — 

rONDg ÏTHANuKnS. 

5 0|0 belge, 1840. . — — 
Napl.(C. Rotsch.).. 103 50 
Euip. Piém. 1880.. 86 50 
Rome, S0p0 86 l[i 
Empr. 1880 — — 

FOSD8 DR LA VILLI, IÏC. 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions. . . 
Emp. 50 millions... 1140 — 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatro Canaux .... . 1170 — 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS D1VBHSI8. 

H.-Foum. de Monc. . 
Lin Cohin. 
Minesde la Loire. ., . 400 — 
Tiscus de lin Maberl. 775 — 
Docks-Napoléon 199 — 

A TERME. 

3 0|0 
4 1|2 Oio 1882 
Emprunt du Piémont (1849). 

70 10 

Plu* r Plus 
haut. I bat. 
TfT 20 " 
97 90 

69 55 

Dern. 
ooura, 

69 60 

oui. nu ar a DE rxa COTÉS IU r .iRçuï*. 

Saint Germain 617 50 
Pari» à Orléans 1050 — 
Paris à Rouen 940 — 
Kouen au Havre. . . . 435 — 
Strasbourg à Baie.. . 365 — 
Nord 745 -
Chemin de l'Est. . . , 727 50 
BlesmeetS D.àCray. — — 
Montereau k Troyes. — — 
l'iris a Lyon 825 — 

Lyon à la Méditerr. . 650 — 

| Ouest 

| ParisàCacnstCherb. 
i Dijon à Besançon. . . 
| Midi 

| Gr. central de France. 
| Dieppe et Fécamp.. . 
| Bordeaux k la Teste. . 
| Paris k Soeaux 
| Versailles (r. g.). . . . 
I Grand'Combe 
I Central Suisse , 

565 — 
490 
497 50 
550 
447 50 

150 — 

qui chantera, pour la première fois, le rôle de 
soir, la Sonnambula. •icar .l 

— T HÉÂTRE L YRIQUE. — Les représentations de M
A 

au Havre ont été une su i IB de triomphes; pendant 
enlier la salle a été prise d'assaut à tontes les représeï n 

de cette ravissante chanteuse. Ce soir le Bijou perdu 

GYMNASE. 

"mis 

î'air$
t 

joué. 

"Ils 
t

 - - | — w. 

Le public, qui a craint un instant ,1. • 
s'arrêter prématurément les représentations de Diane do 1°* 
est aujourd'hui rassuré; le rôle de Paul Aubry ne e,». 
dans cinq jours, d'être joué par Dressant que pour être 
par M. Breton, dont le début aura lieu le 1" février • le i',. 
artiste arrive de Saint-Pétersbourg, précédé d'une bri I 

réputation. '""« 

— PORTE- SAIHT-M ARTIN. — Aujourd'hui samedi, premil 

représentation à ce ihéàtre de la Jeunesse des Mousqu-
drame en 14 tableaux de MM. Alex. Dumas et Maqm 
par M. Mélingue et l'élite de la troupe. 

— GAITÉ. — Ce soir, tous les jeunes gens en vacances vi»» 
dront fêter la Saint-Charlemagne à la Gaité, où les aii'ir^T?" 
pièce des Cosaques. , a 

— JARDIN D'H IVER. — Dimanche prochain, 29 j
am

.-
grande matinée musicale, dans laquelle se feront entenT' 

MM. Bady, le comique JJubouchet, Garimond, premier h it! 
bois du théâtre impérial Italien, et autres arlisies piston e"" 
appréciés du public. ■ nt 

— SALLE VALENTINO. — Les fêtes données dans cet èV»" 
sement sont toujours dignes de la réputation méritée M ,,- J?* 

ont acquise. Aujourd'hui samedi 28 aura lieu le " ■ 
nuit paré, masque et travesti. kl i 

Le banquet annuel des anciens élèves do l'institution Mas-
siu aura lieu le jeudi, 2 février, aux Frères-Provençaux, Pa-
lais-Royal. Les inscriptions sont reçues : chez MM. Boud et 
rue du Cherche-Midi, 21 ; Husson, rue des Jeûneurs, 38; 
Tbomassin, notaire, boulevard Bonne-Nouvelle, 10; Augustin 
Fréville, rue Saint-Marc, 36. 

— Demain dimanche, au Théâtre impérial Italien, par ex-
traordinaire, I Puritani, par M"'Frezzolini, Mario, Tamburiui, 

SPECTACLES DU 27 JANVUÈR. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Polyeucte, l'Avare. 
T HÉÂTRE- I TALIEN. — La Sonnambula. 

OrÉitA-CoxmiiE.— Jeannette, M. Benoît, le Dé.serUur. 
ODÉON. — Mauprat, le Jeune femme colère. 
T KÉATRE- LYRIQUE. — Le Bijou perdu. 

V AUDEVILLE. — Louise de Nanleuil, Bonne fortune. 
V AII ÉT<S. — Le Pont cassé, Trois gamins, Un Mari. 
GYMNASE. — Diane de Lys. 

PALAIS-ROYAL. — Le Télégraphe, Pulchriska, la Dame 
PORTE-SAINT-M ARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaire-: 
AMBIGU. — Le Juif de Venise, l'Ambigu en habit neuf. 
GAITÉ. — Les Cosaques. Blanchisseuse. 

THÉÂTRE IMPÉRIAL DJ C IRQUE. — La Poudre de Perliutik ;„ 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestre* tous les jouis-
COMTE. — Cendrillou, Fantasmagorie. 
FOLIES. — La Comète, uu Fils, Ingénus. 
OELASSBMENS. — Le Pays des Patraques. 

BEAUMARCHAIS. — Les Rôdeurs du Pont-Neuf en 1750 
L UXEMBOURG. — La Vie au quartier latin. 

Vente* irnicaobiHèrei. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON ïï£ FÔSSÉS-SMICTOR 
Etude de M* CHAH VEAU, avoué à Paris, 

place du Châtelet, 2. 
Vente sur Imitation entre majeurs, en l'audien-

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le mer-
credi 22 février 1854, à deux heures do relevée, 

D'une 91 AI KO* sise à Paris, rue des Fossés* 
Saint-Vicior, 42. 

Revenu environ 4,000 fr., susceptible d'aug-
mentation. 

Alise u prix : 50,000 fr. 
S'adresser : Audit 11

e
 COAUVBAV, pour-

suivant, et à M™ Prévôt et Cullerier, avoués; à 
M" Lavucat et Lindet, notaires. (2020) 

mmm ET ÉTUDES DE SOTAU.ES. 

2 MAISONS À PARIS. 
Inde de M' liil. liM.IER, notaire, rue Tait-

bout, 29. 
Àdjudii alion en la chambre des notaires, sur 

une seule enchère, le 7 février 1854, 

De DEUX MAISONS sises à Paris, la pre-
mière rue de Grenelle-Saint-Honoré, 3, louée 
4,095 fr., et en 1847, 5,025 fr.; mise à prix : 
54,000 fr.; la deuxième rue Frochot, 8, quartier 
des Martyrs, formant petit hôtel, n'ayant que deux 
appartements et petit jardin; mise à prix : 39,000 fr. 

(1920} 

L'AMÉRIQUE MÉRIDIONALE. 
AVIS. 

Conformément aux statuts, MM. les actionnaires 
sont convoqués en assemblée générale pour le 14 
février 1854, à trois heures, au siège social, rue 
delà Victoire, 34, à Paris, où ils sont invités à 
déposer leurs titres et à retirer leurs cartes d'en 
trée cinq jours avant le 14 février 1854. 

(11573} 

AVIS. 
Il a été volé : 

1° Vingt-cinq actions de la Compagnie générale 
des Eaux de France, numérotées : 

de 2471 à 2475 " 
•et de 7131 à 7150; 

2° Trente actions de la Compagnie Bourbonnaise 
d'éclairage minéral (concession de la Sarcellière), 
numérotées : 

de 501 à 530. 
Opposition a été formée aux sièges des sociétés 

et au syndicat des agents de change. (11574} 

COMPTOIR CENTRAL %$£G!Z 
UliDll luluLElUlli meurs, à céder, si-
tué aux environs du Palais Royal ; recette 100 fr. 
par jour, 30 fr. de tabletterie, donnant environ 
moitié de bénéfices, rendant net 2,500 fr.—Prix 

4 ,000 fr. (11575} 

Revue Encyclop. de quin-
.LE kM'Mtl AILLfttzaine. Soin" du SOjauV 

Etude de MM. PERGEAIIX et C\ pl. de la Bourse, 31 . [
 18

5i
 :

 pubtieistesde la Renaissance, p. FRANCK , de 

I'I NST .; Economie pol., p. L. R AYBAUD , de I'I NST.; 

Voyage d'un cacique en France, p. V IENNET , de l'A-
CADÉMIE F RANÇ.; le Secret de l 'Orient, p. X. SAINTINE. 

Animaux à formes humaines ; du Luxe des fern 

i rrnVI} près Paris, greffe de justice de paix. 
A liLlfliU Prix 15,000 fr. — Choix d'autres 
charges ministérielles. (11576) 

mes, etc. Chronique scientif., politique et littér". 
Mouv. linancier. — 160 pages par numéro. Rue Si-
Georges, 44, à Paris. — 48 fr. par an. (11544). 

AVIS! On demande un jeune homme actif, in-
rlllij. telligentet d'excellente tenue pour s'oc-
cuper des annonces d'un BON JOURNAL , ap-
pointements fixes et remises. — S'adresser à MM., 
C H. L AGRANGE ET C% directeurs de l'Office général, 
d'annonces, 4, place de la Bourse, maison delà 
poste. 

SIROP INCISIF infini 
Cinquante années de succès prouvent qu'il ,

M
v Jo 

meilleur remède pour guérir les rhumes, loux ca-
tarrhes, COQUELUCHES , et lotîtes les maladies de poi-
trine. R. St-Martin, 324, et dans les princip. villes. 

(11522) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes lesL"^ 
étoffes, et sur les gants de peau, par la 

RENZINE-COLLAS. 
1 fr. 25 c. le flacon. — 8, rue Dauphine, à Paris. 

 (H 467). 

DEUX DENTIERS 
LE°PR,X D'LN SEUL 

M fAlîlM "'"decui-dentiste ,. actuellement 
. ItUHfJuli 7, RUE DK LA BOURSE , donne à ses 

clienls DEUX DENTIERS (quel que soit le nombre des 
dents), dont il ne fait payer qu'uN SEUL , au mèm 
prix que chez ses' confrères. 

L'usage alternatif de deux dentiers assure la 
DURÉE , la SOLIDITÉ , la PROPRETÉ et I 'ÉCONOMIE. 

(11429) 

POMMADE FONDANTES uérit engelures,. 
_.,oîtres , goultey 

dartres, glaudes, abcès. P. ltichard,pb.,'l 6. r.Taranus 
(11235). 

EAU TOM1QUK 

PARACHUTE DES CHEVEUX 
De CHAL'VHN, Chimiste. 

Celte composition est infaillible pour arrêter promp-
jteraenl la chute des cheveux ; elle en empêche la tlero-
toratjon, nettoie parfaitement le cuir chevelu, lUiyua iesk 

mattlrm gruùaeuseï tt pellicule* blanchâtres ; ses. propriti-T 
lés régénératrices favorisent la reproduction de Voiweom 
Kheveux, lus l'ail épaissir, les remis souples • brirtafiS 

jet empêcho lo blanchiment ; GARANTIE. — BÈiida l a-
pon, 3 francs. 

FABRIQUE à Rouen, rue de l'Hôpital, 4o. — ur-pùl 
ians toules les villes de France; et tba NonaiS? 
BIS, passage Choiseul, i». (11 *56) 

La publication légale «tes Actes de Société est obligatoire dans la GAKETTE »ES TRMBUXAUX, l.E DROIT eî le dOÏJRXAE CtÉXÉRAl, D'AFFICHES. 

*' mobilière*. 

(.ÎNïlkS l»AK AUTOlllrfiDEJUSrlCE. 

Sur un terrain, chemin du Làndy, 
conduisant à Saint-Ouen. 

Le '29 janvier. 
Consistant en uii tas de poudretle, 

10 mètres cubes environ. (2023-) 

Kn la commune de Neuilly, hameau 
.le Chattiperras, rue liomiot, r, et 
rue Ginivion-Saint-Cyr, -i. 

Le 29 uinviei". 
Consistant en 18 vaches laitières, 

ai moire, commode, canapés, etc. 
(2022) 

Société générale des habitations ou-
vrieres AUW.KT el C

e
, boulevard 

Poissonnière, 26.'' 

ERRATUM. -C'est par erreurs;, 
dams l'insertion légale laite dans le 
numéro du vingt-sept janvier mil 
huit cent cinquante-qualre, indi-
quant le domicile de la sociéle a 
caris, on a omis de dire qu'il était 
boulevard Poissonnière, 26. 

. AUBLET. ISS05) 

ciété qu'autant qu'elle aura élé don-
née dans son intérêt et pour des 
engagements à sa charge. 

Pour extrait : 

VANIER. (S406) 

ERRATUM. 
Insertion île la société Alphonse 

ALLAI M, feuille (lu jeudi vingt-six 
iaKVier, deuxième colonne. 

Ladalede l'acte est : dix-huit jan-
vier mil luûi cent cinquante-quatre, 
au lieu de : mil huiteent cinquante. 

(8402) 

Elude de M« VAN1KR, agréé, rue 
iNeuve-St-Aiigustin, 11, u Paris., 

I )'un aele sous signatures privées, 
en date i Paris du vingt janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistre, 

linlre: 1" M. Jean-François MEL-
LEfilO ; 

•2° M. Jean-Antoine MELLERIO ; 
Tous deux marchands bijouiiers-

orfèvres, domiciliés a Paris, rue de 
la Paix, a; 

A élé extrait ce qui suit : 
Il est forme par ces présentes en-

Ire MM. Jean-François Mellerio el 
Jean-Antoine Mellerio frères, une 
société en nom collectif pour l'a 
chat el la vente des 'articles de bi-
jouterie, orfèvrerie et joaillerie, 
tant en France qu'en Espagne. 

Celle société est formée pour 
vingl années consécutives, qui ont 
commencé le premier juillet mil 
huit eenl cinquante-trois, et Uni-
ront Je premier juillet mil huit cent 
soixante-treize. 

Son siège est établi a Paris, rue 
delà Paix. 9; mais il pourra être 
transféré ultérieurement dans un 

nul M heu- . , „,,, ...,,.„ 
La raison sociale sera MELLERIO 

dits il FIXER frères. 
Les associés auront tous deux el 

chacun séparément la gestion et 
iulminish alion des alralres de la 

société, ainsi que la signature so-

ciale. , 
Cette signature n'engagera la so 

Elude de M" GU1LHEM, notaire à 
Bordeaux. 

Formation de société. 
D'un acte sous signatures privées, 

fail double à Bordeaux le quatorze 
janvier mil huit cent cinquante-
qualre, et portant en marge la 
menlion suivante : 

Enregistré à Bordeaux le vingt 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, folio 162, recto, case 8, re-
çu cinq francs, décime cinquante 
centimes, signé de Pichon, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

Article i". 11 est formé par ces 
présentes une société en comman-
dite par actions entre : 

i" M. Jean MASSE, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Trévise, 15 ; 
2« ;j. Emile BRUN, négociant, de-
meurant à Bordeaux, rue du Loup, 
71 ; et toutes les personnes qui ad-
héreront aux présents statuts en 
souscrivant des actions. 

Art. 2. L'objet de la société est le 
commerce des vins en gros et en 
détail et de tous les liquides qui se 
rattachent à ce commerce; leur ex-
pu.- 'ation au moyen d'un système 
de boucJ.""^ breveté qui assure la 
conservation é! nermet le trans-
port sans danger de défloration 

de vins estimés qui ne peuvent ?' re 

ex pédiés outre-mer par des moyens 
ordinaires, et l'exploitalion de ce 
système ou de tous autres qui se-
raient de nature à faciliter ou dé-
velopper les opérations dudit com-
merce. 

Art. 3. La raison sociale est:Emile 
BRUN, MASSÉ et G*. 

Art. 4. M. Massé sera gérant, et 
_. Emile Brun sera cogérant de la 
société : ils auront l'un et l'autre la 
signature sociale et seront seuls 
chargés de l'administralion. 

Les souscripteurs et porteurs 
d'aclions seront simples comman-
ditaires, et à ee titre ils ne pour-
ront êlre engagés que jusqu'à con-
currence de leur commandite. 

Art. 5. La durée de la société esl 
fixée à trente années à compter de 
ce jour; elle pourra être prorogée 
par l'assemblée générale des action-
naires trois ans au moins avant le 
terme fixé pour son expiration. 

Art. 6. Le domicile social est fixé 
à Paris, rue de Trévise, »5; mais il 
y aura notamment un comptoir à 
Bordeaux, où les gérants pourront 
faire élection de domicile pour les 
affaires de la société. 

Article T. Le capital social est fixé 
provisoirement à un million de 
francs; il pourra être augmenté au 
fur et à mesure des besoins de la 
sociélé, sur la proposition des gé-
rant et cogérant. 

AH. s. Le capital aetuel de la so 
ciélé sera représenté par une série 
de dix mille actions de cent francs 
l'une. 

Ali. il. Chaque aclioii de la so 
eiélé donnera droit au porteur : 

i" A un dividende annuel pro-
portionnel au capital nominal de 
ladite action, ainsi qu'il est stipulé 
en l'article 46 ci-après ; 

2° Et à une part proportionnelle 
dans les valeurs de la société lors de 
l'expiration de sa durée. 

Art. 16. Pour garantie de sa ges-
tion, lé gérant versera à la caisse 
de la sociélé une somme de cent 
mille francs, contre laquelle il lui 
sera délivré pour cent mille francs 

d'actions. ' 
Le versement de celle somme se 

fera progressivement et à raison de 
dix mille francs pourqualre-vingt-
dix mille francs d'actions placées 
entre les mains des tiers. 

Les actions ainsi réalisées par le 
gérant resteront déposées à la cais-
se de la sociélé pendant toute la 
durée de sa gestion, et en cas de 
cessation de ses tondions jusqu'à 
apurement de ses comptes. 

Extrait et collalionné par M" Guil-
hem, notaire à Bordeaux, soussi-
gné, sur l'un des originaux dudil 
acte de sociélé demeuré annexé à 
un acte de dépôt du seize janvier 
mil huit cent cinquante-quatre, au 
rapport du même notaire, lequel 
acte porte en marge la mention 
suivante : 

Enregistré à Bardeaux le vingt 
janvier mil huit cent cinquante-
quatre, folio 128, recto, case 4, reçu 
deux francs vingt centimes, signé 
E. Faux. 

Signé : GUILHEM , notaire 
 (siot; 

ilitvant acte sous seing privé, 
fait double à Paris le quinze jan-
vier mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré le vingt et un du 
même mois, 

La demoiselle Elisabeth-Félicité 
Romaine LEGRAND, artiste sculp 
teur, demeurant à Paris, rue du 
Temple, 79; 

Et le sieur Edouard SCI1NECKEN 
BURGER, sculpteur, demeurant i 
Paris, rue du Temple, 79 ; 

Ont formé enlre eux une soeiét 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un brevet d'invention délivré le 
trois août mil huit cent cinquante 
deux au nom de M. Schneckenbur-

mille francs. 
Pour extrait : 

E. LEGRAND. (8398) 

Suivant acte reçu par M" Seberl 
et son collègue, ndlaires à Paris, le 
vingl-qualrc janvier mil huit cent 
cinquante-quatre, enregistré, ma-
dame Célesle-Victoire LEFAIVRE, 
veuve de M. Antoine-Auguste IIAL'S-
C11ELET, orfèvre, demeurant à Paris, 
quai des Orfèvres, 42, et M. Charles-
.Gustave BAUSCHELET lils, orfèvre, 
demeurant à Paris, rue de la Cité, 24, 

onlformé entre eux une société en 
nom collectif pour 1'exploilalion de 
'.'élublisscment d'orfèvrerie et bi-
.oulerie religieuse exislant à Paris, 
quai des Orfèvres, 42, aux condi-
'îons ci-après : 

Cette société est contractée pour 
dix années consécutives, qui ont 
commencé le vingt-quatre janvier 
mil huit cent cinquante-qualre, et 
finiront le vingt-quatre janvier mil 
huit cent soixante-quatre. Elle exis-
tera sous la raison veuve BAUSCHE-
LET et lils. La signature sociale por-
tera les mêmes noms et eile appar-
tiendra à chacun des associés, qui 
pourront en faire usage même sé-
parément, mais seulement, bien 
enlendu, pour les affaires de la so-
ciété. Les deux associés indistincte-
ment feront les ventes el les achats, 
ainsi que tous autres actes relalifi 
à la sociélé. La sociélé a son siège 
à Paris, quai des Orfèvres, 42. La 
société sera dissoute de plein droil 
_par le décès de l'un ou de l'autre 
des associés. Le survivant sera de 
plein droit liquidateur. Madame 
veuve Bauschelet aura toujours le 
droit, même avant l'époque fixée 
pour la fin de la sociélé, de faire 
cesser cette société ; mais, dans ce 
cas, M. Bauschelet pourra, si bon 
lui semble, conserver pour son 
compte personnel l'établissement 
mis en société, ensemble le fonds, 
les marchandises et créances qui 
en dépendront , aux conditions 
énoncées audit acte. 

Pour extrait: 

Signé : SEBERT. (8403) 

ger. 
La durée de la société est fixée à 

quinze années, qui ont commencé 
le quinze janvier mil huit cent 
cinquante-qualre. 

Le siège de la société est rue du 
Temple, 79, et pourra être transpor-
té où les associés le jugeront con-
venable. 

La raison el la signature sociales 
sont SC1INECKENRURGER et LE 
GRAND. 

Les associés ne pourront contrae 
ter aucun engagement sans qu'ils 
ne soient revêtus de leurs deux 
gnatures, à peine de nullité. 

Mademoiselle Legrand apport 
la société le matériel, marchandises 
et ustensiles nécessaires à l'exploi-
tation du brevet, le tout estime cin 
quante mille francs. 

M. Sclineckenburgcr apporte son 
brevet d'invention el les perfection-
nements qu'il pourrait prendre par 
la suite, ledit brevet eslimé cen' 

acte sous seings privés, du huit 
janvier mil huit cent quarante-sept, 
enregistré, pour huit années, qui 
ont commencé le premier janvier 
mil huit cent quarante-sept, 

Est et demeure dissoute , d'un 
commun accord, à partir de ce 
jour. 

M. C. Bonnamy est seul cliïirgé de 
la liquidation, avec les pouvoirs les 
plus éleudus. 

Pour extrait: 

REY. (8399) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuveht prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

Par acte sous seing privé, fait tri-
ple à Paris le quatorze janvier mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, 

Il a été constitué une société en 
nom collectif, pour le louage de 
voitures de remises pendant seize 
années, qui ont commencé le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan-
te-qualre, entre MM. Richard HUD-

SON père,Richard HUDSON fils et de-
moiselle Adélaïde-Octave HUDSON, 
tous demeurant à Montmartre, pas-
sage de l'Elysée-des-Beaux-Arls, 2, 
siège de la sociélé, dont la signatu-
re et raison sociales sont HUDSON 
père, lils et C«. Le sieur Hudsonpère 
est gérant et a seul la signature ;en 
son absence, la demoiselle Hudson 
gérera. Le capital social fourni esl 
de quatorze mille francs. 

Signé: HUDSON. (8460) 

Elude de M" Gustave REY, avocat 
agréé , rue Croix - des - Petits-
Champs, 25. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-quatre 
janvier mil huit cent cftquante-
quatre, enregistré en la même ville 
le lendemain, folio 83, reeto, ea 
se l", par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Entre MM. Charles - Théodore 
FOURNIER, négociant, demeurant à 
Paris, rue Notre-Dame-de-Loret-
te, 35, et Charles BONNAMY, aussi 
négociant, demeurant mèmevilh, 
59, rue du Faubourg-Poissonnière', 

Il appert avoir élé extrait ee qui 
suit : 

La société en nom collectif ayant 
pour objet la commission des laines 
el cachemires, et toutes autres mar-
chandises eu dépôt, dont le siège 
est à Paris, rue des Fossés-Moul-
inurtre, a, formée entre les sus 
nommes, sous la raison sociale T 
FOURNIER et C. BONNAMY, suivant 

Suivant acte reçu par M'Mouehet, 
notaire à Paris, soussigné, ledix-
huit janvier mil huit cent cinquan-
te-quatre, enregistré, 

M. Armand-Beiioist JEAN, pro-
priétaire, demeurant à Paris, rue 
Fonlaine-au-Roi, 12, locataire d'un 
terrain quai Valmy, 207, 209 et 21 

a formé une société en commandite 
pour le but ci-après. Elle commen 
cera lorsque cinquante mille francs 
d'actions auront été souscrits et fi-
nira le premier janvier mil huit 
cent soixante-douze. 

Le siège sera quai Valmy, 211, el 
pourra êlre changé à la volonté du 
gérant. 

Le but sera la mise en rapport du 
terrain loué à M. Jean , par : i' l'ex-
ploitalion d'une maison de santé 
vétériuaire pour chevaux et aulres 
animaux; 2° remisage des voitures 
3" achat, vente et échange des che-
vaux et voitures faits pour le comp 
le de la société, soit en commis-
sion, avances sur consignation ; la 
pension des animaux et l'équitation 
4» l'exploitalion d'un abreuvoir pu-
blic; en un mot, tout ce qui con-
cerne l'hippiatrique. 

La société s'appellera Maison de 
santé vétérinaire et abreuvoir pu 
blic. 

La raison sociale sera B. JEAN 
père et C«. M. Jean sera seul gérant 
responsable, ayant la signature so 
ciafe. 

Le fonds social est iixé à trois 
cent mille francs, en six cents ac 
lions de cinq cents francs chacune 
et au porteur. 

Pour extrait. (s4oi) 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 26 JASV. 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur RICHY (Alphonse\ pro-
fesseur de natation, propriétaire de 
bains froids pour hommes, à Bou-
logne (Seine), au pont de St-Cloud; 
nomme M. Grellou juge-commissai-
re, et M. Deeagny, rue de Greffulhe, 
), syndic provisoire (N* H365 dû 
gr.). 

Du sieur HENON fils (Florentin) 
quincaillier, rue de Charentsn, 62 
et 83; nomme M. Trelon juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Marc, 6, syndic provisoire (N- 11366 
du gr.). 

Du sieur WEIL (Salomon), fab de 
casquettes, rue Rambuteau, '24-

nomme M. PeRou juge-commissai-
re, et M. Lecomlc, rue de la Mieho -
diere, 5, syndic provisoire (N« 11367 
du gr.). 

Du sieur DL'RIER (Pierre-Ama-
ble), lab. de bougies, rue de la Fer-
me-de-Grenelle, 3; nomme M. Grel-
lou juge-commissaire, et M. Battu-
rel, rue de l'Echiquier, 38, syndic 
provisoire (N« 11368 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invites à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris . salle des as-
semblées des faillites, UU. les créan-
ciers: 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur BELIN (Antoine-Poly-
carpe), nid de vins, à Passv, place 
de la Mairie, 5, le i" février à i 
heure i[2(N» 11357 du gr.); 

DelaDlle SOULES (Claire), mde 
de lingerie, rue Richepanse, 9, le 2 

février à 10 heures i [2 (N» 11356 du 

Pour assister d l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l elal des créanciers présumés que sur 
lu nomination de nouveaux syndics 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
pu endossements de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adressé 
alin d'être «invoqués pour es as' 
semblées subséquentes. 

Jugements du 23 JANV . 1854 , nui 
déclarent la faillite ouverte et 'en 

^fentvrovisoirement l'ouverture uu 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LE-NolR (Augustin), nég 

en soieries, rue St-Maiiin, tso, le 2 

février à 11 heures 112 /N» utAt du 
gr.); 

Pour être procédé, sous la pr(>.i~ 
dence de M. le juge-commissaire- aux 
vérification et alfirtnalion dr 'leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués r,our les vé-
rihcation et atlirma'.'iàn de leurs 
créances remetteut préalablement 
leu*s titres à M Mo. les syndics. 

CONCORDATS. 

.Du sieur GRAVAT (Pierre), mdde 
vins, a Gentilly (Seine), le S février 
a 11 heures ir2 (N« 11007 du gj\); 

Pour entendre le rapport des son-
ates sur l'état de la f aillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s il y a lieu, s'entendre déclarer 
en etal d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur 1 utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvehl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndios. 

PRODUCTION DB TITRES. 

Son* invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagnés 
d un bordereau sur papier timbre in-
dicatif des sommes à réclamer, mu 
les créanciers : 

Du sieur WATRIPON (Marie-
Leon) ane. gérant du journal La 

Kovoluhon, rue Jean-Jacques- Rous-
seau, 14, enlre les mains de M. Ué-

rou, rue Paradis-Poissonnière, 55 
«yndic de la faillite (N» 10065 dû 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 21 mai nu, être procédé 
i la vérification des créances oui 
commencera immédiatement misa 
l'expiration de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS, UNION. 

Messieurs les créanciers comno-

GEM\ (Joseph -Louis), nid de vins 
en gros, a Ivry, boul. d'ivrv 31 

en relard de taire vérilior el ù'al-
Hrmer leurs créances, sont Invités 
a se rendre lu 7 lévrier à a 
heures , au Tribunal de com-
merce de la Seine , salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-coinmis-

saire procéder à la vérification et 
a 1 affirmation de leurs dites créan-
ces (N° 10373 du gr.). 

CLQTUDE DES OP̂ lATl0!«t 

NH1& INSUFFISANCE O'ACT .r. 

IV. U. Vu mois après la date de ces 
jugements, chaque créancier rentre 
dans t exercice de set droits contre le 
failli. 

Du 28 janvier. 

Du sieur NADAUû, négociant, i 
Ratignolles, Grande-Rue, 52 (M 
U186 du gr.). 

Du sieur GftfJYELLE, voiluritf, 

ayant demeuré rue de Fleuras, H 
(N" U203 du gr.). 

Du sieur FRAGBROLLE (Louis-
Philippe), layelier-embaJIedr, failli. 
st-Antoine, 53 ancien et, 45 nouveau 
(N° 10949 du gr.). 

t'.mvgistré à Paris, le .. J*Dy«r 1851, J*. 
Reçu deux francs vingt centimes"» 

IMPRIMERIE rj>JA. GUYOf. HUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18, 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérilies et altlr-
mes , lu sieur UIUULT (Paul) mdde 
le - el de charbons, à La Vlllette, 
me de Flandre», 45, peuvent se pré-
■seiiler chez Al. Sergent, syndique 

l ossim 10, pour toucher un ÙUi-

! in ™7v p
' »?». PrenièM répar-

tition (V 10631 du, gr,). 

ASSEMBLÉES DU 28 JANVIER l «L 

SEUF HEURES : Benoit, portefeiliP 
lisle, svnd. — I.oisel, serrurier, 
vérif. — Roger, boulanger, i(l. -
Polak, agent d'affaires, clôt. -
Brun, ane. limonadier, id. — Bul-
leau, fab. de corsets, id. - Leclif-
valier et Lemaitre, limonadier* 
id. 

DIX HEuitEs : Bailly, enh. *yn* ::' 
Caron, cordonnier, aflirm. apr# 
union. 

Mil» : Boïx el C", libraires-éditeurs, 
clôt, 

UNE HEURE : Seordel, bijouller, ctjt. 
— Dangles iii-= , appareils â eu" 

deSelli, id. — Blajol, anf. ttoft? 
entier, couc. 

Séimratloi .M. 

Jugement de séparation de corP» 
et de biens enlre (lortense AN-
GOT et Henri-Joseph MAKBAI».-
à Paris, rue du Cherche - Mie'e 
passage St-Maur. — Emile Morm, 
avoué. 

Oécès et labioisalfoB^ 

On 25 janvier isr.i. — MU'1
 C»

1
' 

laux, 24 ans, avenue Monlaigii*, 45-
— M. Danne, 42 ans, rue du Fauli -
Montruarlre, 33. - Mme veuve J»er-
jjh, 77 ans, rue Fevde.au, i.ï. — 
Mauin, 29 ans, rue lilunche, 70. — 
Mine Grenier, 41 ans, rue Tiquetelr 
ne, u. — M. Adler, M ans, rue «T 
Honoré, 124. — AI . Paquet, 0 

rue du Fg-St-MurUn, 33. - Ville W 
nurd, la ans, tue St-Gcrvais. S. 
W. Pouchel, 39 ans, rue du Hai W' 

2. - M. Chiirpeulier, os ans noui. 
Beaumarchais, 2. - M. Faure, -» 
ans, rue Sl-Auloine, 123. — M-

 L
" , 

pineau, 7 ans, i.'Uv tUarlemiwn'j. J 
-M. Fortin, W ans, ans, iW «J 

icob, 21. — .*inc Lrspiiiasse, 40 

rue. Utiu&selol,
1
". - M. Theiou, " 

ans, rue de. Vaugirard, 4«. ... 
Vallerand, r,9 ans, rue des =*P' 

Voies, 7. M 

Le géranl , 
lilUliOUl». 

Peur b !

6
ulisation de la signature A. OUVOT, 

Le maire du 1" arrondissement, 


